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Introduction 

« Artisanale par essence, conservatrice par nature, la médecine n’est pas hermétique 

mais elle n’adopte que très lentement les avancées technologiques dont s’empare 

immédiatement l’individu qui se trouve derrière chaque soignant ». […] « À peine remis 

des efforts liés au passage du crayon au clavier, du papier à l’informatique, voici qu’on 

propose » au médecin « de modifier les conditions d’exercice de la consultation 

médicale ».1 Ce constat de réticences initiales des professionnels face au développement 

de la télémédecine rejoint celui d’une ambivalence des nouvelles technologies, en 

particulier du numérique, pour les individus avec la démultiplication des plateformes.2  

 

La télémédecine présente certes un aspect disruptif indéniable, mais elle fait bien partie 

du système de santé français dans le respect de plusieurs conditions (cf. annexe I). La 

littérature spécialisée est féconde sur les débats autour des avantages et inconvénients 

de la télémédecine.3 Une analyse coût-bénéfice permet de constater un gain pour le 

système de santé.4 Un consensus sur les effets positifs de la télémédecine se dégage 

sous certaines conditions d’implication de tous les acteurs avec un terrain propice aux 

aspects administratifs, techniques et financiers.5 Quelques effets positifs de la 

télémédecine sont présentés dans la figure 1. L’objet de ce mémoire n’est pas de discuter 

des avantages de la télémédecine, d’arguer de l’opportunité de son développement ou de 

déterminer les domaines propices à son déploiement. Le constat de son déploiement est 

indéniable d’autant plus que la crise sanitaire liée au COVID19 a accéléré sa mise en 

œuvre avec la démultiplication de l’activité.6 La question ancienne de la généralisation de 

la télémédecine aux différentes disciplines de l’offre de soins se pose avec davantage de 

force pour envisager le « monde d’après » décliné dans le Ségur de Santé qui « fait du 

numérique un des enjeux de la rénovation de notre système de santé ».7 

 

La généralisation de la télémédecine ne signifie pas le remplacement de la médecine 

classique par la médecine à distance exercée exclusivement par les outils numériques. Il 

est évident que la télémédecine, en particulier la téléconsultation, ne convient pas à 

 
1 Jacques Cinqualbre, Télémédecine, la vraie médecine de proximité, Editions du Signe, 2017. 
2 Conseil d’Etat, Le numérique et les droits fondamentaux, Etude annuelle, 2014.  
3 Isabel de la Torre-Díez, et al., Cost-Utility and Cost-Effectiveness Studies of Telemedicine, 
Electronic, and Mobile Health Systems in the Literature: A Systematic Review, Telemed J E Health. 
2015 Feb 1; 21(2): 81–85. 
4 Loick Menvielle et. Al, The Digitization of Healthcare, New Challenges and Opportunities, 
Palgrave Macmillan, 2017. 
5 HAS, Efficience de la télémédecine : état des lieux de la littérature internationale et cadre 
d’évaluation, Rapport D’évaluation medico-économique, 2013. 
6  Vie Publique, La télémédecine, une pratique en voie de généralisation, 2020. Lien : 
https://www.vie-publique.fr/eclairage/18473-telemedecine-pratique-en-voie-generalisation.  
7 Karen Lentschner, Jacques-Olivier Martin, L’e-santé incontournable dans la réforme du système 
de soins, Le Figaro, 18 juin 2020. 

https://www.vie-publique.fr/eclairage/18473-telemedecine-pratique-en-voie-generalisation
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toutes les pratiques médicales notamment lorsqu’un examen physique est nécessaire ou 

que le besoin de prodiguer des soins techniques est avéré.8 Ainsi, la notion de 

généralisation de la télémédecine concerne seulement la possibilité d’étendre cette 

pratique pour tous types de consultations, d’expertises ou de surveillances qui 

correspondraient aux outils numériques en maintenant la qualité équivalente de soins et 

le service médical rendu. Il paraît peu judicieux de dresser une liste des domaines et 

spécialités concernés, puisque ceci relève de la décision médicale dépendante de 

plusieurs variables. La notion de généralisation désigne la possibilité de pratiquer la 

télémédecine par un médecin dès que cet outil lui paraît adapté.  

Figure 1 : Avantages et inconvénients de la télémédecine selon les professionnels de santé 

Points positifs   Points négatifs 

Fait gagner du temps au 
médecin 

57% 70% Déshumanisera la relation entre le 
médecin et son patient 

Est un moyen efficace de 
reconnecter les territoires en 
déserts médicaux 

68% 69% Crée des risques de piratage des 
données de santé 

Fait gagner du temps au patient 71% 66% Crée des risques d’erreurs 
médicales plus importants 

Facilite la vie des patients 70% 35% Est quelque chose qui vous fait peur 

Source : ODOXA, Le baromètre de la Télémédecine de l’ANS, 2020 
 

Le choix a été fait de limiter le périmètre de l’étude à celui de la télémédecine plutôt que 

l’étendre à ceux d’e-santé, de télésanté et de numérique. « La e-santé est un terme 

parapluie recouvrant une large catégorie de services de santé et de soins disponibles au 

travers des technologies de l’information et de la communication, tels que les dossiers 

médicaux partagés (DMP), les systèmes d’information, les services de monitoring et de 

consultation à distance et enfin les outils d’auto-gestion et d’analyses de données de 

santé […] ».9 La figure 2 distingue ces différentes notions. La télémédecine est un des 

éléments constitutifs de la santé numérique qui englobe d’autres enjeux fondamentaux. 

Figure 2 : Le cadre de la santé numérique  
 
 

 

 

 

 

 

 

 

Source : Laurent LECLERE, PPT, 2014. 

 
8 Cela fait notamment référence aux consultations complexes, aux urgences, aux soins pour des 
populations spécifiques.   
9 Barbabella & al., How can e-health improve care for people with multimorbidity in Europe?, Policy 
brief 25, 2016.  

E-Santé (Santé 
numérique)  

Système d’information 
de santé (SIS) : SIH, 

DMP, interopérabilité… 

Télésanté : services à 
la personne pour son 

bien-être (Msanté, 
téléconseil…) 

Télémédecine : 
soins à distance 

(TLC, TLS, TLE…)  
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La figure 3 permet d’identifier les différents actes de télémédecine et de les définir. 

Certes, l’enjeu est plus global et les sujets sont profondément interconnectés – la 

généralisation de la télémédecine nécessite le développement de nombreux autres volets 

de l’e-santé10–, mais  la télémédecine représente un aspect stratégique ayant un effet 

direct sur la structuration de l’offre de soins.    

Figure 3 : Notions clefs de la télémédecine  

Notions Définitions 

Télémédecine 
 

Une forme de pratique médicale à distance utilisant les technologies de 
l'information et de la communication.  Cinq types d’actes ont été reconnus 
par la loi.  

1. Téléconsultation  Permettre à un professionnel médical de donner une consultation à distance à un 
patient 

2. Téléexpertise Permettre à un professionnel médical de solliciter à distance l'avis d'un ou de 
plusieurs professionnels médicaux en raison de leurs formations ou de leurs 
compétences particulières 

3. Télésurveillance Permettre à un professionnel médical d'interpréter à distance les données 
nécessaires au suivi médical d'un patient 

4. Téléassistance 
médicale 

Permettre à un professionnel médical d'assister à distance un autre professionnel 
de santé au cours de la réalisation d'un acte 

5. Réponse médicale Cadre de la régulation médicale  

Télésoins 
 

Une forme de pratique de soins à distance utilisant les technologies de 
l'information et de la communication et mettant en rapport un patient avec un 
ou plusieurs pharmaciens ou auxiliaires médicaux 

Source : L. 6316 du code de la santé publique 

Le périmètre de ce mémoire se situe au niveau de l’analyse du cadre national – dans ses 

aspects historiques et actuels – de la télémédecine et sa déclinaison au niveau 

hospitalier, au Groupe hospitalier universitaire (GHU) APHP. Henri Mondor. Cette analyse 

permet de constater les forces et les difficultés dans le déploiement de la télémédecine. 

Enfin, toujours en termes de périmètre, il a été fait le choix d’étudier les trois principales 

disciplines sous-jacentes de la télémédecine existantes au GHU : la téléconsultation, la 

téléexpertise et la télésurveillance. Une place importante a été accordée aux 

conséquences de la crise sanitaire liée au COVID19 qui a permis de généraliser 

temporairement l’usage de la télémédecine dans un contexte exceptionnel.  

 

Depuis son entrée dans la législation en 2004 et seize ans plus tard, la télémédecine s’est 

développée progressivement dans un cadre expérimental. Initialement, ce déploiement a 

été fortement encadré « pour garder une qualité de soins et pour éviter les dérives ».11 

Ceci explique l’absence d’un objectif initial de généralisation. Les difficultés pour 

déterminer une stratégie de généralisation, un modèle financier pérenne et un 

financement dissuasif ont pu freiner le déploiement de la télémédecine. Or, pendant la 

crise sanitaire liée au COVID-19, plusieurs restrictions et verrous se sont libérés rendant 

 
10 CNOM, Médecins et patients dans le monde des data, des algorithmes et de l’intelligence 
artificielle, janvier 2018. 
11 Pr Patrick JOURDAIN, Cardiologue, Hôpital Bicêtre, AP-HP Université Paris Saclay, Journée de 
formation, La Télémédecine : Un défi d’équipe, 26 mai 2020.  
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possible sa généralisation du moins temporairement.12 A la suite de la fin partielle des 

expérimentations dans le programme ETAPES13 - la télésurveillance étant toujours dans 

un cadre expérimental -, la généralisation de la télémédecine nécessite d’être assurée à 

l’appui d’une stratégie médicale et administrative coordonnée et articulée tant au niveau 

national que local. Cette stratégie doit permettre de faire émerger un cadre juridique et 

financier cohérent permettant de faire de la télémédecine un élément structurant de l’offre 

de soins en répondant aux besoins de santé des populations en constante évolution. Or, 

les obstacles juridiques et financiers demeurent significatifs pour envisager la 

généralisation harmonisée de la télémédecine.  

 

Dès lors, comment la généralisation de la télémédecine, à la suite d’une sortie 

partielle du cadre expérimental et du cadre temporaire lié au COVID19, peut-elle 

être envisagée dans un parcours de soins dédié ? En quoi, la télémédecine, plutôt 

qu’être réduite à un simple outil informatique, peut-elle être conçue comme un élément 

déterminant de rationalisation et de restructuration de l’offre de soins dans une logique de 

graduation et de parcours de soins coordonné face aux enjeux structurels ?  

 

Quelques précautions sémantiques peuvent être étayées. La notion de rationalisation – 

employée dans un sens quantitatif - désigne la possibilité d’avoir une meilleure distribution 

ou répartition de l’offre de soins entre les territoires. La notion de restructuration – 

employée dans un sens qualitatif - est liée aux aspects organisationnels dans un objectif 

d’une meilleure complémentarité entre les activités de médecine classique et la 

télémédecine. L’imbrication de ces deux notions permet de décliner un parcours de soins 

gradué dans la prise en charge du patient tout en garantissant la qualité des soins.14  

 

D’abord, un état des lieux du cadre expérimental et financier a été conduit et les 

bouleversements règlementaires liés à la crise sanitaire du COVID19 ont été soulignés au 

niveau national (I). Ensuite, les enjeux de pilotage de la télémédecine, de graduation et de 

rationalisation de soins ont été analysés au niveau territorial à l’appui d’une cartographie 

des projets recensés (II). Enfin, des prérequis au niveau national et des préconisations au 

niveau local ont été émis dans le but d’accompagner la généralisation de la télémédecine 

(III).  

 
12 Fiche ARS, Recours à la téléconsultation dans le cadre de l’épidémie de Coronavirus, 23 avril 
2020. 
13 ETAPES : Expérimentations de Télémédecine pour l’Amélioration des Parcours En Santé 
14 Ces notions ne sont pas utilisées dans un sens de réduction des dépenses ou de réalisation des 
économies nonobstant la possibilité de poursuivre ces objectifs à travers la télémédecine.   
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1 Le déploiement de la télémédecine, dans un cadre 

expérimental et financièrement restrictif, a été accéléré 

pendant la crise sanitaire, mais sa généralisation demeure 

incertaine face à l’incitation financière insuffisante et la 

présence d’obstacles administratifs et techniques  

1.1 Initiée dans un cadre expérimental et restrictif, la télémédecine a 

été conçue pour répondre à des besoins spécifiques des 

populations et des territoires  

1.1.1 Le développement progressif et précautionneux de la télémédecine dans 

une logique de réponse aux besoins spécifiques des populations et des 

territoires  

Les usages de la télémédecine sont prévus par la loi. L’article L-6316-1 du Code de la 

santé publique, en plus de définir la notion, indique les différentes formes d’utilisation. La 

télémédecine peut permettre de répondre à plusieurs impératifs médicaux :  

- Etablir un diagnostic  

- Assurer un suivi à visée préventive et un suivi post-thérapeutique  

- Requérir un avis spécialisé  

- Préparer une décision thérapeutique  

- Prescrire des produits, des prestations ou des actes  

- Effectuer une surveillance de l’état des patients 

 

Ces différents actes permettent de répondre à quatre objectifs principaux identifiés par les 

pouvoirs publics à un stade initial de développement.15 L’égalité d’accès aux soins et la 

possibilité d’assurer une couverture médicale ont été deux objectifs initiaux. Les besoins 

d’améliorer la qualité des soins et de contribuer à la maîtrise médicalisée des dépenses 

de santé ont également été considérés comme étant des enjeux fondamentaux pouvant 

être atteints par la télémédecine. La possibilité de faire de la télémédecine un outil de 

réduction des dépenses en évitant les hospitalisations inutiles et évitables a aussi été 

identifiée. Ainsi, dès 2008, le rapport de mission Simon et Acker indique que « la 

télémédecine représente un levier pour restructurer l’hôpital, réorganiser la filière de soins 

et mettre en place une graduation des soins »16.  

 
15 Jean-Marc Chevilley, Télémédecine, Approche pratique aspects opérationnels, EHESP, 
20/06/2018. 
16 Pierre Simon et Dominique Acker, La place de la télémédecine dans l’organisation des soins, 
DGOS, 2008.  
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Si la télémédecine a été considérée comme une « étape majeure de la modernisation de 

la médecine de proximité »17, l’objectif initial fixé par les pouvoirs publics n’a pas été de 

généraliser cet outil pour tous les territoires et populations. L’analyse des différentes 

conventions et des avenants permet de souligner l’existence d’un ciblage. Il s’agissait en 

effet d’utiliser cet outil pour des populations et territoires spécifiques.18 La pratique de 

télémédecine est encouragée pour certaines populations notamment les personnes âgées 

et les personnes souffrant de maladies chroniques et pour certains territoires, en 

particulier, les zones à faible densité médicale.  

 

La logique de graduation de soins est par ailleurs bien présente dans la doctrine initiale 

de déploiement de la télémédecine. Il s’agit en effet d’éviter et de prévenir les « risques 

inflationnistes » non négligeables en inscrivant la télémédecine dans un parcours de soins 

dédié en particulier pour la télésurveillance. A titre d’exemple, la télésurveillance a 

concerné « seulement des patients très sévères » ne touchant que quelques milliers de 

personnes avant la crise sanitaire.19 Le respect du parcours de soins coordonné a 

également constitué une condition essentielle du développement de téléexpertise. Celle-ci 

a été inscrite dans un circuit spécifique – impliquant souvent un médecin généraliste et un 

médecin  spécialiste – et dans une logique de graduation de soins pour des populations et 

territoires bien définis.  

 

La télémédecine a ainsi été considérée comme une opportunité, permettant de répondre 

aux enjeux démographiques (vieillissement de la population, chronicisation des maladies, 

etc.). Toutefois, une certaine méfiance à son égard était également présente : risques de 

réduire la qualité de soins, de développer une activité incontrôlée et d’accroître les 

inégalités d’accès à la télémédecine.20 Cette ambivalence a inscrit le développement de la 

télémédecine dans un cadre expérimental plutôt que dans un cadre de généralisation.  

1.1.2 Inscription dans un cadre expérimental et financièrement restrictif de la 

télémédecine pour rationaliser et moduler son offre   

La télémédecine s’est inscrite dans un cadre expérimental avec des modalités pratiques 

fixées par le cadre conventionnel. La loi « Hôpital, patients, santé et territoires » du 21 

juillet 2009 a fixé le cadre légal.  Dès 2014, le programme ETAPES a été mis en place 

pour déployer la téléconsultation, la téléexpertise et la télésurveillance par la loi de 

financement de la Sécurité sociale pour 2014. Mis en place pour une durée de 4 ans, la 

 
17 Elisabeth Hubert, Mission de concertation sur la médecine de proximité, 26 novembre 2010.  
18https://www.ameli.fr/medecin/textes-reference/convention-medicale-2016/convention-et-avenants 
19 Pr Patrick JOURDAIN, Cardiologue, Hôpital Bicêtre, AP-HP Université Paris Saclay, Journée de 
formation, La Télémédecine : Un défi d’équipe, 26 mai 2020. 
20 Annemarie van Hout et al., POURQUOI LES ATTENTES SUSCITÉES PAR LA 
TÉLÉSURVEILLANCE SONT SOUVENT DÉÇUES, La Découverte | « Réseaux » 2018/1 n° 207 | 
pages 95 à 121. 

https://www.ameli.fr/medecin/textes-reference/convention-medicale-2016/convention-et-avenants
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période et la zone des expérimentations du programme ont été étendues 

progressivement. A titre d’exemple, seulement les plaies chroniques et complexes dans 9 

régions étaient concernées par la télésurveillance au départ.  

 

Dès 2016, la totalité du territoire et des pathologies ont été concernées par la 

téléconsultation et la téléexpertise.21 L’extension spatio-temporelle a ainsi permis 

d’encourager les initiatives innovantes tout en identifiant et levant progressivement les 

freins au développement de la télémédecine.22 La figure 4 permet de faire l’état des lieux 

de toutes les étapes essentielles du déploiement de la télémédecine.  

Figure 4 : Evolution historique juridique (2004-2020) de la télémédecine 

Date Texte Contenu 

2004 L’article 32 de la loi du 13 août 

2004  

Entrée de la notion de «  télémédecine » dans le 

cadre légal 

2009 L’article 78 la loi HPST du 21 juillet 

2009 

Définition de la télémédecine et reconnaissance 

des cinq actes  

2010 Décret n° 2010-514 du 18 mai 

2010  

Le décret n° 2010-1229 du 19 

octobre 2010 

Mise en place des programmes régionaux de 

télémédecine 

Définition des 5 actes de la télémédecine 

2011 Stratégie nationale de déploiement 

de la télémédecine 

Définition des 5 priorités : 1) permanence des soins 

en imagerie médicale ;  2) Prise en charge des 

accidents vasculaires cérébraux (AVC) ; 3) Santé 

des personnes détenues ; 4) Prise en charge d’une 

maladie chronique ; 5) Soins en structure médico-

sociale ou en hospitalisation à domicile (HAD) 

2013 Article 36 de la loi n° 2013-1203 

du 23 décembre 2013 de 

financement de la sécurité sociale 

pour 2014 

Programme ETAPES : Des expérimentations 

portant sur le déploiement de la télémédecine 

peuvent être menées à compter du 1er janvier 2014 

pour une durée de quatre ans, dans des régions 

pilotes. 

2015 Décret n° 2015-1263 du 9 octobre 

2015  

Création de traitements de données à caractère 

personnel pour la mise en œuvre des actes de 

télémédecine issus des expérimentations fondées. 

2016 Article 91 de loi n° 2016-1827 du 

23 décembre 2016 de financement 

de la sécurité sociale pour 2017  

- Extension de l’expérimentation du programme 

ETAPES à toutes les régions 

- Principe de déclaration à l’ARS 

- Mise en place des « forfaits structures » 

2017 Loi n° 2017-1836 du 30 décembre 

2017 de financement de la 

sécurité sociale pour 2018 

(Articles 51 et 54) 

 

- Abrogation de l’article 36 de la LFSS du 23 

décembre 2013 

- Mise en œuvre d’expérimentations portant sur la 

réalisation d'actes de télésurveillance, à compter du 

1er janvier 2018 et pour une durée maximale de 4 

 
21 DGOS, Rapport au parlement sur les expérimentations en télémédecine, 2017.  
22 Ibid.  
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ans 

- Fin progressive des expérimentations et entrée 

dans le droit commun pour la téléconsultation et 

téléexpertise 

2018 Décret n° 2018-788 du 13 

septembre 2018  

15 septembre 2018 : Entrée dans le droit commun 

de la télémédecine 

2019 Loi n° 2019-774 du 24 juillet 2019 

relative à l'organisation et à la 

transformation du système de 

santé 

Objectif de « déployer pleinement la 

télémédecine » 

Mise en place de télésoins 

 

2020 Cadre temporaire lié au COVID19 Cf. infra 

 

La télémédecine a été peu utilisée dans ce cadre expérimental. Plusieurs raisons peuvent 

être énumérées : cadres administratif et financier restrictifs, besoin de contractualisation 

et de déclaration des projets à l’ARS, nécessité de monter un projet en cohérence avec 

les besoins locaux, ciblage des pathologies, des territoires et des populations. Dans son 

rapport annuel sur la loi de financement de Sécurité sociale de 2017, la Cour des comptes 

déplore « une action dispersée aux résultats modestes » concernant les expérimentations 

de la télémédecine.23 En effet, les impératifs de moduler et rationaliser les actes de la 

télémédecine ont été contreproductifs pour déployer sur une grande échelle cette 

pratique. Les expérimentations ont été « hétérogènes » et « inabouties » selon la Cour. 24 

A titre d’exemple, environ 250 000 actes étaient subventionnés dans le cadre 

expérimental en 2015 au niveau national représentant l’équivalent de 0,3 % des actes et 

consultations externes.  

1.1.3 Des avancées relativement timides de la télémédecine comparées aux pays 

voisins  

Le développement de la télémédecine a été relativement timide. Le rapport de la Haute 

Autorité de santé (HAS) en 2018 fait le constat d’un développement faible de la 

télémédecine en France comparé aux pays voisins. De nombreuses difficultés financières 

et administratives expliquent le « succès mitigé » des expérimentations.25 A la fin des 

expérimentations, le constat d’une certaine « marginalité » de la télémédecine peut être 

fait. L’entrée dans le droit commun n’a pas permis de généraliser la télémédecine, car en 

2018, seulement quelques centaines d’actes étaient pris en charge par l’Assurance 

maladie. 26  

 

 
23 Cour des comptes, Rapport à la LFSS pour 2017, Chapitre VII, La télémédecine : une stratégie 
cohérente à mettre en œuvre, septembre 2017.  
24 Ibid.  
25 HAS, Qualité et sécurité des actes de téléconsultation et de téléexpertise, AMÉLIORATION DE 
LA QUALITÉ ET DE LA SÉCURITÉ DES SOINS, Rapport d’élaboration, 2018.  
26 Caluse Evin, En 2018, La télémédecine va-t-elle enfin sortir de la marginalité ?, Houdard, 2018.  
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L’étude comparative des pays avec un système de santé équivalent souligne le retard 

relatif de la France (cf. Benchmark synthétique annexe II).27 Trois types de pays peuvent 

être identifiés en matière d’intégration à la télémédecine : les pays avec un niveau élevé 

ou très élevé d’intégration comme le Norvège ou le Danemark, les pays avec un niveau 

moyen d’intégration comme l’Allemagne ou la France et enfin des pays avec un niveau 

faible d’intégration. A titre d’exemple, la télémédecine est largement entrée dans les 

pratiques quotidiennes en Norvège. 68% des hôpitaux ont un usage de la télémédecine 

« de routine »28. Sans une logique préalable d’expérimentation, la télémédecine est 

également un outil du quotidien en Suède ou au Danemark avec une utilisation intégrée et 

précoce. Elle s’inscrit dans un cadre numérique global (cf. figure 5) : dossier médical 

partagé, prescription numérique, messagerie de santé numérique, etc.29 

Figure 5 : Corrélation entre le déploiement de la télémédecine et de l’e-santé  

 

Source : DGE, rapport final PIPAME, 2016. 

La France comme l’Allemagne est un pays avec un niveau moyen d’intégration à la 

télémédecine. L’existence des projets hétérogènes et un manque de coordination rendent 

l’offre de télémédecine peu diversifiée en France. Les pays en avance ont « une stratégie 

affirmée et caractérisée » de la télémédecine avec l’implication forte des pouvoirs publics 

et des professionnels.30 

 

Le benchmark du système financier est également un facteur clef expliquant le retard 

français concernant la télémédecine. Quatre modèles différents peuvent être soulignés en 

 
27 ASIP-Santé, Etude pour l’accompagnement au déploiement de la télémédecine, Etude 
comparative sur le développement de la télémédecine à l’international, Juillet 2019. 
28 Ibid.  
29 PIPAME, Prospective e-santé : faire émerger l’offre française en répondant aux besoins présents 
et futurs des acteurs de santé, Etudes économiques, 2016.  
30 Ibid.  
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matière de financement de la télémédecine : le remboursement par les pouvoirs publics, 

le modèle de soins intégré, le réseau de soins publics dédié et la privatisation de l’offre.31 

Figure 6 : Benchmark des modèles financiers de la télémédecine  

 

Source : Livre Blanc TELEMEDECINE 2020, Syntec, 2013 

Le Danemark se caractérise par l’existence d’un payeur public qui rembourse tout ou 

partie des prestations de télémédecine inscrites au panier de soins national. Les pays 

comme l’Italie ou l’Allemagne se caractérisent par la présence d’un organisme payeur 

public finançant une partie des prestations de télémédecine avec la prise en charge 

complémentaire par les organismes tiers. Il existe deux modèles différents aux Etats-Unis 

concernant la télémédecine. Dans le cadre d’un programme spécifique aux maladies 

chroniques, le télésuivi est intégré dans les prestations remboursables du système de 

santé. Il s’agit d’un réseau de soins ciblés à certaines maladies.  32 Enfin, pour certains 

dispositifs aux Etats-Unis, la prise en charge de la télémédecine a été totalement 

transférée aux organismes privés en concurrence.  

 

La France se caractérise par un modèle hybride : le système français est le seul dans 

lequel cohabitent une offre véritablement publique et une offre privée, celle-ci qui s’est 

développée très rapidement avec l’entrée dans le droit commun de la télémédecine.33 Le 

benchmark réalisé souligne ainsi un certain retard français dans le développement de la 

télémédecine et la persistance d’incertitudes pour trouver un modèle financier pérenne 

pour son déploiement.  

 
31 Télémédecine 2020 Modèles économiques pour le télésuivi des maladies chroniques, Synitem, 
Syntec, Livre Blanc, 2013. 
32 Dispositif dédié aux anciens combattants : « CCHT-Veterans » (Care Coordination Home 
Telehealth)  
33 ASIP-Santé, Etude pour l’accompagnement au déploiement de la télémédecine, Etude 
comparative sur le développement de la télémédecine à l’international, Juillet 2019. 
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1.2 Si la fin partielle du cadre expérimental a permis d’introduire la 

télémédecine dans le droit commun, la question concernant son 

financement pérenne et sa valorisation financière demeure 

1.2.1 La fin partielle de l’expérimentation avec l’entrée progressive dans le droit 

commun de la téléconsultation et de la téléexpertise  

Le cadre actuel concernant la télémédecine peut être présenté. Une des étapes 

essentielles dans le déploiement de la télémédecine a été de mettre fin aux 

expérimentations par la loi du 30 décembre 2017. Ainsi, la téléconsultation et la 

téléexpertise sont entrées dans le droit commun avec la possibilité de prise en charge par 

l’Assurance maladie.   

 

La télésurveillance continue de se développer dans un cadre expérimental prévu par la loi 

du 30 décembre 2017 de financement de la Sécurité sociale pour 2018 pour quatre 

années supplémentaires. Elle fait l’objet de quatre expérimentations d’ampleur nationale 

ou régionale : insuffisance cardiaque, rénale et respiratoire chroniques en plus d’un cadre 

expérimental prévu pour la télésurveillance des patients diabétiques. Les critères du 

programme ETAPES continuent à être relativement restrictifs : pathologies spécifiques, 

critère d’hospitalisation, période minimum de suivi, etc.34 La logique de rationalisation et 

de modulation de l’offre de télésurveillance est toujours opérante.  

 

Quant à la téléconsultation, le principe de généralisation a été mis en place. A partir du 15 

septembre 2018, la facturation à l’Assurance maladie peut être effectuée par les 

médecins de ville et à l’hôpital pour tous les actes sous respect de quatre conditions 

successives35 : (1) le respect du parcours de soins coordonné ; (2) la connaissance 

préalable du patient par le médecin ; (3) une liaison vidéo afin de garantir la qualité des 

échanges ; (4) l’utilisation d’une solution technique sécurisée. Quatre exceptions à ces 

règles ont également été fixées rendant la téléconsultation accessible directement : (1) 

l’accès direct à certains spécialistes ; (2) les patients âgés de moins de 16 ans ; (3) 

absence de médecin traitant ; (4) indisponibilité de médecin traitant. Le respect du 

parcours de soins est une condition essentielle à la généralisation de la téléconsultation.36 

 

La téléexpertise est également entrée dans le droit commun, mais ses modalités 

pratiques restent encadrées. Plusieurs critères d’éligibilité existent pour les médecins 

 
34 Pr Patrick Jourdain, Télémédecine en cardiologie, Où en est-on en France, Service de 
cardiologie CHU Bicêtre, PPT, 2018. 
35 CNAM, Généralisation de la téléconsultation, Dossier de Presse, 15 SEPTEMBRE 2018. 
36 La Téléconsultation, Une nouvelle prise en charge médicale, Une analyse du Lab Santé Ile-de-
France, Février 2019. 
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sollicités : être requis en raison de sa spécialisation, être désignés nominativement 

comme expert, signer une lettre d'engagement avec au moins 5 professionnels de santé 

requérants. L’existence de ces différents critères n’ont pas rendu possible une 

augmentation considérable des activités de téléconsultation et de téléexpertise malgré 

l’entrée dans le droit commun.  

1.2.2 Des difficultés pour trouver un modèle financier pérenne et pour mettre en 

place une valorisation financière adéquate de l’activité de la télémédecine     

Le financement des projets de la télémédecine est resté faible et dispersé. Dans le cadre 

expérimental, l’absence de mécanismes de financement adéquat a souvent été 

considérée comme un facteur de ralentissement. Entre 2011-2015, les ARS ont dépensé 

au total 114 millions pour soutenir les différents projets de la télémédecine dont 69 

millions par les FIR. La Cour des comptes constate l’existence des difficultés dans la 

recherche d’un modèle financier pérenne pour les projets de télémédecine.37 Le cadre 

financier ne serait pas adapté et le suivi national des projets locaux de télémédecine a été 

en partie défaillant.  

 

Plusieurs types de financement continent à exister dans le cadre actuel. A titre d’exemple, 

il existe un « forfait structure » permettant de financer les projets de téléconsultation ou de 

téléexpertise sous forme de points. Si le financement par ce forfait a été augmenté, son 

niveau reste toujours assez faible et peut être source de difficultés. En effet, l’ANAP 

désigne « l’existence d’un modèle financier  adapté » comme un facteur clef de succès.38 

L’échec d’une partie des projets au niveau national peut être expliqué par les « aspects 

financiers » qui constituent un véritable frein au déploiement de la télémédecine.39 Lors de 

l’élargissement de la télémédecine, le sujet de tarification et de remboursement n’a pas 

été tranché suscitant des incertitudes.40 

 

En plus des interrogations sur le modèle financier pérenne des projets de télémédecine, 

la question de valorisation financière adéquate se pose également. A noter qu’un principe 

général d’une valorisation équivalente pour la consultation en présentiel et à distance a 

été posé.41 Fruit d’une négociation conventionnelle, l’objectif a été d’accompagner l’essor 

des pratiques de la téléconsultation sur l’ensemble du territoire. Pour la téléexpertise, la 

 
37 Cour des comptes, Rapport à la LFSS pour 2017, Chapitre VII, La télémédecine : une stratégie 
cohérente à mettre en œuvre, septembre 2017.  
38 ANAP, La Télémédecine en action, Construire un projet de télémédecine, février 2016.  
39 ANAP, La télémédecine en action : 25 projets passés à la loupe Un éclairage pour le 
déploiement national, 2017.  
40 Gérald Gaglio et Alexandre Mathieu-Fritz, Les pratiques médicales et soignantes à distance. La 
télémédecine en actes, La Découverte | « Réseaux », 2018/1 n° 207. 
41 Arrêté du 1er août 2018 portant approbation de l’avenant n° 6 à la convention nationale 
organisant les rapports entre les médecins libéraux et l’assurance maladie signée le 25 août 2016. 
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valorisation financière est considérée faible : 12 euros pour le niveau 1 et 20 euros pour le 

niveau 2 en fonction de la complexité du dossier. Ces niveaux de financement ont été 

critiqués par les organisations syndicales, car ils ne valoriseraient pas suffisamment le 

temps médical des médecins requis et requérants.42 Les tableaux de rémunération en 

annexe III indiquent les valorisations financières des autres actes de la télémédecine.  

1.2.3 L’existence des difficultés administratives explique en partie l’ampleur faible 

de la généralisation des activités de la télémédecine  

En plus des difficultés liées au cadre expérimental et aux modalités financières, des freins 

administratifs et techniques permettent d’expliquer la faiblesse de déploiement de la 

télémédecine. D’abord, les démarches administrations peuvent freiner le développement 

de certains projets. En plus d’identifier un besoin local en cohérence avec le projet 

médical, plusieurs éléments administratifs sont également à prendre en considération : 

portage administratif du projet pour les aspects logistiques et techniques, organisation 

adaptée et protocolisée, circuit de codage et de facturation, traitement et sécurisation des 

données, formation et sensibilisation des acteurs.43 En effet, la technologie ne répond pas 

en soi à un besoin si les usages concrets et les difficultés pratiques ne sont pas 

anticipées.44 A titre d’exemple, les difficultés pour identifier et rendre fonctionnel le circuit 

administratif de facturation peuvent constituer une source de difficultés pour développer 

l’activité. De même, l’absence d’interopérabilité entre les différents logiciels et 

plateformes, le retard dans le déploiement de DMP et de messagerie sécurisée rendent 

plus difficile la généralisation de la télémédecine.  

 

Ces difficultés expliquent les chiffres relativement faibles au niveau national de l’activité 

de télémédecine. Après un an d’entrée dans le droit commun, le niveau d’activité de 

téléconsultation est demeuré négligeable comme le montre la figure n°7. Entre septembre 

2018 et septembre 2019, seulement 60 000 téléconsultations ont été facturées à 

l’Assurance maladie dont 85% par des médecins libéraux.45 En février 2020, un volume 

mensuel d’environ 40 000 téléconsultations peut être constaté.46  

 

 

 

 
42 Anonyme, L'avenant à la convention sur la télémédecine ne satisfait pas les syndicats sur la 
rémunération, HOSPIMEDIA, 13/04/18.  
43 HAS, Grille de pilotage et de sécurité d’un projet de télémédecine, ÉVALUATION ET 
AMÉLIORATION DES PRATIQUE, 2013.  
44 Gérald Gaglio, Echec et « potentialités collatérales » d’une expérimentation en télémédecine 
d’urgence, La Découverte | « Réseaux », 2018/1 n° 207 | pages 165 à 195. 
45 Assurance maladie, Premier anniversaire du remboursement de la téléconsultation, Un mode de 
consultation qui se développe progressivement, Dossier de presse, 12 septembre 2019. 
46 CNAM, Améliorer la qualité du système de santé et maîtriser les dépenses, propositions de 
l'Assurance Maladie pour 2021, juillet 2020. 
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Figure 7 : Evolution du nombre de téléconsultations par mois 

 

Source : CNAM, juillet 2020. 

En raison des difficultés financières, administratives et techniques, l’entrée dans le droit commun 

de la télémédecine n’a pas eu un effet significatif sur l’activité. La crise sanitaire liée au COVID19 a 

représenté une rupture brutale dans le développement et la généralisation de la télémédecine.  

1.3 La crise sanitaire liée au COVID19 a bouleversé le cadre 

administratif et financier de la télémédecine en accélérant sa 

généralisation tout en exacerbant la fracture numérique  

1.3.1 Le bouleversement du cadre règlementaire existant en raison de la crise 

sanitaire avec la suppression des restrictions administratives et financières  

La crise sanitaire liée au COVID19 présente un risque de propagation infectieuse. Celle-ci 

a réduit d’une manière considérable les activités médicales en ville et à l’hôpital pendant 

le confinement. Face à un risque important de renoncement aux soins47, la télémédecine 

a été considérée comme un outil adéquat pour apporter une réponse à l’impératif de 

continuité de soins par les autorités publiques.48 A titre d’exemple, 5% de déplacements 

dans la région Ile-de-France sont liés à un motif médical (environ 2 millions de trajets sur 

43 millions de déplacements par jour) selon l’Institut Paris Région.49 La télémédecine a 

constitué une réponse intéressante à la fois pour éviter la propagation du virus et pour 

éviter la rupture de soins. 

 

Afin de permettre à la télémédecine d’assurer en partie la continuité de soins, plusieurs 

modifications fondamentales sont intervenues dès le mois de mars 2020 en particulier 

 
47 Anonyme, Hôpital, médico-social et ville alertent sur le danger de rupture des soins hors Covid-
19, Hospimedia, avril 2020.  
48 HAS, Téléconsultation et télésoin pendant l'épidémie de Covid-19, Fiche pratique, 07 mai 2020. 
49 En Ile-de-France, la télémédecine pourrait éviter jusqu'à 500 000 déplacements quotidiens, 
Article de Presse, Usine Digitale, 18/05/2020. 
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concernant le respect du parcours de soins et la prise en charge financière. Elles ont 

permis d’assouplir considérablement le cadre règlementaire. La figure 8 synthétise les 

différentes modifications du cadre règlementaire, dont certaines ont été prolongées 

jusque fin décembre.50  

Figure 8 : Evolutions du cadre règlementaire liées à la crise sanitaire du COVID19 

Date Texte Contenu 

2020 Décret n° 2020-227 du 9 mars 

2020 adaptant les conditions du 

bénéfice des prestations en 

espèces d'assurance maladie et 

de prise en charge des actes de 

télémédecine pour les personnes 

exposées au covid-19 

- Fin d’obligation de connaître préalablement le 

patient  

- Possible de délivrer une téléconsultation à un 

patient suspect ou diagnostiqué d’une infection au 

COVID19 par tout médecin  

- Remboursement à 100% par l'Assurance maladie 

obligatoire  

- Possible d’utiliser n'importe quel moyen 

technologique disponible pour réaliser une 

vidéotransmission 

- Fin de limitation du nombre de téléexpertise par 

patient  

2020 Décret n° 2020-277 du 19 mars 

2020 modifiant le décret n° 2020-

73 du 31 janvier 2020 portant 

adoption de conditions adaptées 

pour le bénéfice des prestations 

en espèces pour les personnes 

exposées au coronavirus 

- Pour les infirmiers et infirmières, le suivi des 

patients suspectés ou diagnostiqués covid-19 par 

télésoin est autorisé 

- Ce suivi des patients covid-19 par télésoin 

infirmier se fait sur prescription médicale. 

- Dérogation à l'obligation de soins en présentiel et 

à l'usage de la vidéotransmission  

- Décrets successifs pour ouvrir la téléconsultation : 

orthophonistes, ergothérapeutes, psychomotriciens, 

sages-femmes, pharmacien, orthoptistes, 

pédicures-podologues, etc.  

 

Le circuit de prise en charge des patients potentiellement atteints du COVID19 a été 

décidé au niveau national : identification, diagnostic et orientation des patients atteints 

avec un intérêt particulier des primo-consultations.51 Le personnel paramédical, en 

particulier les infirmiers, a joué un rôle central dans la réalisation d’un suivi renforcé.52  

1.3.2 La généralisation « subie » de la télémédecine en ville et à l’hôpital  

La fin des restrictions règlementaires a rendu possible la généralisation de la 

télémédecine. La prise en charge totale des téléconsultations, le tiers-payant, 

l’autorisation des solutions dégradées de communication ont fortement encouragé les 

 
50 Hospimedia, La prise en charge à 100% de la télémédecine est prolongée jusque fin décembre 
2020, 18/06/2020. 
51 Ministère des solidarités et de la santé, Lignes directrices pour la prise en charge en ville des 
patients symptomatiques en phase épidémique de covid-19, Fiche ARS, MARS 2020. 
52 Ministère des solidarités et de la santé, Télésuivi infirmier, COVID19, Fiche ARS, 2020. 
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professionnels à utiliser la télémédecine. Toutefois, il s’agit d’une généralisation « subie », 

car un développement de cette ampleur n’a pas été anticipé et préparé depuis l’entrée 

dans le droit commun de la télémédecine. A titre d’exemple, une partie non négligeable 

des téléconsultations a été réalisée par un simple téléphone. Cet usage de 

« télémédecine » - par téléphone et sans solution de visioconférence – soulève des 

interrogations quant au maintien de la qualité d’échange équivalente à une consultation 

en présentiel.  

 

La généralisation non anticipée de la télémédecine a aussi permis d’accroître d’une 

manière considérable l’activité des plateformes privées. Les plateformes comme Doctolib, 

Livi, Medvu ou encore Qare ont pu augmenter leur activité d’une manière exponentielle. 

Par exemple, Doctolib a rendu gratuit son service de téléconsultation aux médecins et a 

permis de réaliser 2,5 millions de téléconsultation entre mars et avril 2020 alors que cette 

activité était quasi-inexistante en 2019.53  

Figure 9 : Evolution exponentielle de la téléconsultation (par semaine en 2020)  

 

Source : CNAM, juillet 2020. 

La figure 9 permet de caractériser cette généralisation de la télémédecine. La hausse des 

actes de la téléconsultation a été brusque et exponentielle. En effet, entre mars et avril, 

5,5 millions de téléconsultations ont été réalisées représentant un facteur de 30 entre 

février et mars 2020 et un facteur de 4 entre mars et avril 2020.54 Le nombre de 

téléconsultations est ainsi passé de quelques milliers par semaine à 1 million par semaine 

en avril 2020. Les téléconsultations ont pu représenter jusqu’à 27% de la totalité des 

consultations à leur niveau le plus élevé. A noter qu’une majorité écrasante des 

téléconsultations a été réalisée par les médecins libéraux (environ 95% des 

téléconsultations réalisées).  

 
53 Anonyme, Covid-19 : Doctolib franchit le cap des 2,5 millions de téléconsultations et équipe 65 
hôpitaux, APM News, avril 2020.  
54 CNAM, Améliorer la qualité du système de santé et maîtriser les dépenses, propositions de 
l'Assurance Maladie pour 2021, juillet 2020. 
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1.3.3 La généralisation de la télémédecine a exacerbé la fracture numérique déjà 

existante 

L’accroissement de l’activité de télémédecine durant la crise sanitaire liée au COVID19 a 

permis de montrer son intérêt : adaptabilité, efficacité, mutabilité, possibilité d’apporter 

une réponse rapide.55 La télémédecine a ainsi permis de répondre aux enjeux 

fondamentaux liés à la continuité de l’offre de soins notamment pour les populations les 

plus vulnérables. Toutefois, ce succès de la télémédecine recèle plusieurs tensions sous-

jacentes liées à sa généralisation temporaire. En effet, le développement de la 

télémédecine a "exacerbé la fracture numérique déjà existante.56 Celle-ci concerne 

l’accès et l’usage du numérique par les populations.  

 

Plusieurs éléments de tensions peuvent être soulignés. D’abord, la connaissance de l’outil 

de la télémédecine constitue un premier élément d’inégalité à l’accès aux soins. 8 

Français interrogés sur 10 connaissent l’existence de la télémédecine et 74% pensent 

connaître les modalités de son remboursement.57 Ensuite, la crise sanitaire a aussi 

modifié le profil des médecins et des patients utilisant la télémédecine : l’utilisation de la 

télémédecine par le médecin et son recours par le patient diminuent fortement avec l’âge 

et les patients en ALD ont proportionnellement moins recours à la téléconsultation.58 En 

outre, une différence par région peut également être notée : la région Ile-de-France 

totalise 20% de téléconsultations. De la même manière, la densité des territoires 

représente également un point de distinction : les zones sous-denses ont 

proportionnellement moins recours à la télémédecine et cette tendance demeure pendant 

la crise sanitaire.59  

 

En conséquence, plusieurs facteurs – âge, région, dextérité numérique, densité de la 

commune ou encore la présence de l’ALD – peuvent être considérés comme des 

éléments créant des inégalités dans l’utilisation de la télémédecine. La fracture numérique 

– accès et usage des technologies – est exacerbée avec la généralisation de la 

télémédecine créant des inégalités potentielles de prise en charge. Ainsi, des difficultés 

déjà connues pour établir une « relation psychothérapeutique » pour les patients avec 

 
55 HAS, Réponses rapides dans le cadre du COVID-19 Téléconsultation et télésoin, Fiche, 1er avril 
2020. 
56 Dany Nguyen-Luong, Le développement de la télémédecine pourrait avoir un impact 
insoupçonné sur les déplacements en Île-de-France, INSTITUT PARIS RAGION, 14 mai 2020. 
57 ODOXA, Baromètre de la télémédecine de l’ANS, Synthèse globale, 2020. 
58 CNAM, Améliorer la qualité du système de santé et maîtriser les dépenses, propositions de 
l'Assurance Maladie pour 2021, juillet 2020. 
59 Ibid.  
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certains éléments de fragilité à travers la télémédecine60 ont été renforcées avec une 

accélération exponentielle de la télémédecine. Par exemple, la réalisation d’un sondage 

auprès des professionnels à l’APHP a permis de constater l’usage massif des téléphones 

pour réaliser les téléconsultations. Cet usage dit « dégradé » est fortement corrélé avec 

l’âge du patient. 61 

 

La généralisation « subie » de la télémédecine a exacerbé la fracture numérique avec la 

prise en charge différente en fonction des populations et des territoires. Le ciblage voulu 

des populations et des territoires en fonction des priorités nationales dans le cadre des 

expérimentations a été remplacé par un « ciblage involontaire » découlant de la 

généralisation temporaire de la télémédecine durant la crise sanitaire. Les difficultés 

observées au niveau national ont des traductions concrètes au niveau local. L’analyse 

des freins et des opportunités au niveau territorial, à l’APHP et au Groupe hospitalier 

universitaire (GHU) Henri Mondor, permet de présenter les enjeux pratiques et 

opérationnels dans la généralisation de la télémédecine.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
60 Alexandre Mathieu-Fritz, LES TÉLÉCONSULTATIONS EN SANTÉ MENTALE Ou comment 
établir la relation psychothérapeutique à distance, La Découverte | « Réseaux », 2018/1 n° 207 | 
pages 123 à 164. 
61 Clémence MARTY CHASTAN, Directrice préfiguratrice Direction de la Stratégie et de la 
Transformation, AP-HP, Journée de formation : LA TÉLÉMÉDECINE : UN DÉFI D’ÉQUIPE, 26 mai 
2020.  
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2 Le pilotage au niveau territorial a permis de déployer la 

télémédecine en cohérence avec les besoins locaux, mais la 

pérennisation des projets demeure incertaine en raison des 

difficultés financières et des intérêts divergents entre les 

acteurs  

2.1 Le pilotage médico-administratif, au niveau central à l’APHP et au 

niveau du GHU, permet de développer les projets de télémédecine 

en adéquation avec les besoins locaux  

2.1.1 La stratégie numérique régionale en cohérence avec la stratégie nationale 

permet à l’APHP de propulser de nombreux projets dans ses territoires  

La stratégie nationale trouve sa déclinaison au niveau régional en Ile-de-France. La 

stratégie de transformation du système de santé au niveau national envisage un « virage 

numérique en santé ». La télémédecine prend une place conséquente dans cette 

stratégie62. La fin du cadre expérimental rend nécessaire « pour les régions d’initier une 

réflexion approfondie sur le modèle économique actuel et cible des plateformes 

régionales »63 de la télémédecine. Cette réflexion se déroule tant au niveau de l’ARS 

qu’au niveau régional.  

 

L’ARS d’Ile-de-France, dans son projet régional de santé 2018-2020, accorde une place 

importante à la télémédecine. La mise en place d’une organisation territoriale adaptée est 

envisagée.64 L’ARS, en cohérence avec la stratégie nationale et les besoins territoriaux, 

priorise des territoires et des populations. Le schéma régional de la santé indique la 

nécessité de poursuivre le déploiement de la télémédecine au profit de deux types de 

patients : ceux vivant dans des lieux de privation de liberté (prisons, centres de rétention 

administrative, zones d’attente de personnes en instances, etc.) et les personnes 

hébergées dans des centres dédiés (migrants, SDF, etc.).65 

 

La région Ile-de-France est aussi active au sujet de la télémédecine. Le Conseil régional a 

mis en place un programme « Smart Région Initiative » (2018-2022) dans le but de 

 
62 Ministère des solidarités et de la santé, Stratégie de transformation du système de santé, 
Avancement du « virage numérique en santé », Décembre 2019.  
63 ASIP-Santé, Etude pour l’accompagnement du déploiement de la télémédecine, Etat des lieux 
de l’offre de services et des plateformes régionales de télémédecine, 2018.  
64 ARSIF, Projet Régional de Santé d’Île-de-France, Schéma régional de santé, septembre, 2018.  
65 Ibid.  
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renforcer l’attractivité des territoires et de lutter contre les déserts médicaux.66 Dans ce 

cadre, les projets numériques avec des enjeux d’intégration socioéconomiques et 

organisationnelles ont été encouragés.67 A titre d’exemple, la région a développé avec 

son prestataire GCS-SESAN « Outil régional de télémédecine d’Ile-de-France » (ORTIF). 

Mis en place en 2014, celui-ci permet de réaliser des activités de télémédecine 

(principalement téléconsultation et téléexpertise mais également téléassistance, 

télésurveillance et téléstaffs). Il permet d’échanger de manière sécurisée des télédossiers, 

de réaliser des échanges avec une solution de vidéotransmission et de prévoir un circuit 

administratif.68 Si son usage reste relativement faible, ORTIF connaît une évolution 

croissante avec une augmentation de 60% d’activité entre 2017 et 2018.69 

 

Face au dynamisme régional concernant le développement d’une solution technique pour 

promouvoir la télémédecine, l’APHP n’a pas souhaité construire un outil complémentaire 

ou concurrent. Dans son plan stratégique, l’APHP identifie trois leviers différents : (1) 

Faire de la télémédecine un mode d’exercice quotidien ; (2) Promouvoir ORTIF dans un 

environnement technique adapté ; (3) Développer une offre régionale.70 La stratégie de 

l’APHP concernant la télémédecine, portée par la Direction de l’Organisation Médicale et 

des relations avec les Universités (DOMU) au sein du Service Parcours des patients et 

Organisations médicales innovantes, s’articule avec la feuille de route nationale et des 

priorités régionales.   

 

A noter que l’APHP est précurseur dans le déploiement de certaines activités de 

télémédecine. A titre d’exemple, le projet d’OPHDIAT pour le télé-dépistage des 

rétinopathies diabétiques a été mis en place dès 2004. Malgré la précocité de la 

télémédecine à l’APHP, le niveau d’activité est resté relativement faible. Environ 66 000 

patients ont été pris en charge en télémédecine en 201771 (environ 2 700 en 

téléconsultation, 52 000 en téléexpertise et 10 000 en télésurveillance) sur 8,3 millions de 

patients pris en charge72. L’APHP a fixé un objectif de 150 000 téléconsultations par an 

(facteur multiplicatif de 55 par rapport à l’année 2017), ce qui souligne que le potentiel de 

télémédecine n’était pas pleinement exploité. Au total, une quarantaine de projets peuvent 

être recensés au niveau de l’APHP en 2018 comme le montre la figure n°10.  

 
66 Dubreuil M. E-santé : décryptage des pratiques et des enjeux. Observatoire régional de santé 
Île-de-France. 2019. 
67 Dubreuil M. E-santé : décryptage des pratiques et des enjeux. Observatoire régional de santé 
Île-de-France. 2019. 
68 ASIP-Santé (ANS), Etude pour l’accompagnement au déploiement de la télémédecine, Juillet 
2019. 
69 http://www.sesan.fr/projet/ortif-plateforme-telemedecine.  
70 APHP, La télémédecine à l’AP-HP Plan stratégique, Bureau CME, le 9 janvier 2018. 
71 APHP, L’AP-HP déploie ses activités de télémédecine, Communiqué de presse, 3 septembre 
2018. 
72 APHP, Rapport annuel, 2018.  

http://www.sesan.fr/projet/ortif-plateforme-telemedecine
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Figure 10 : Projets principaux de télémédecine à l’APHP 

 

Source : La télémédecine à l’APHP, Bureau CME, PPT, 2018. 

2.1.2 Les caractéristiques territoriales du département de Val-de-Marne offrant 

des conditions propices au développement des projets de télémédecine  

Les départements de Val de Marne et de l’Essonne, sur lesquels les cinq sites du Groupe 

hospitalier universitaire (GHU) Henri Mondor sont implantés, présentent des 

caractéristiques spécifiques correspondant aux besoins et aux priorités pouvant être 

adressés en partie à travers le développement de la télémédecine. A titre d’illustration, un 

état des lieux territorial du Val de Marne peut être conduit. Sur 1,3 millions d’habitants 

dans le département, 7% de la population a plus de 75 ans. Ce chiffre est amené à être 

doublé d’ici 2050 (cf. la figure n°10). En parallèle de vieillissement important de la 

population, la densité de l’offre de soins reste relativement faible dans le département : 

385 médecins pour 100 000 habitants au Val de Marne, 250 en Essonne contre 395 pour 

la région Ile-de-France et 340 pour la France métropolitaine.   

 

La présence d’environ 130 établissements dédiés à l’accueil des personnes âgées dans 

le département de Val de Marne et de plusieurs centres de détention – en particulier le 

Centre pénitentiaire de Fresnes au Val de Marne et la Maison d’arrêt de Fleury-Mérogis 

en Essonne – représente des opportunités pour développer l’activité de télémédecine. 
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Figure 11 : Pyramide des âges du département Val de Marne  

 
Source : Recensement de la population, 2013, INSEE.  

En plus de ces éléments structurels, quelques éléments conjoncturels peuvent également 

être pris en considération. L’accroissement des passages aux urgences, la problématique 

de régulation, la prise en charge difficile des personnes de plus de 75 ans au SAU et les 

difficultés pour organiser l’aval de gériatrie ont rendu nécessaire le développement de 

solutions innovantes dans le territoire pour mieux prendre en charge les patients. A titre 

d’exemple, le Centre hospitalier intercommunal de Créteil (CHIC), situé à quelques 

mètres du GHU Henri Mondor, a mis en place une plateforme de téléconsultation aux 

urgences.73 Il s’agit d’une première plateforme de ce type en France. L’idée consiste à 

laisser le choix aux patients qui se présentent aux urgences de s’orienter vers la 

plateforme de téléconsultation pour réaliser une consultation avec un médecin à distance 

en présence des infirmiers. L’Ordre des médecins du Val de Marne a également émis le 

souhait de développer des plateformes de téléconsultation locales en inscrivant ce 

dispositif dans un parcours de soins coordonné et en impliquant les médecins libéraux et 

les communautés professionnelles territoriales de santé (CPTS).74 Cette dynamique 

souligne le fait que les projets de télémédecine peuvent correspondre aux besoins 

territoriaux.   

2.1.3 La cartographie des projets de télémédecine au niveau du GHU souligne 

l’existence d’un dynamisme propulsé par le binôme médico-administratif   

Le GHU Henri Mondor se caractérise par un certain dynamisme concernant la 

télémédecine. La présence d’un binôme médico-administratif permet d’accompagner sur 

les aspects médicaux et administratifs les projets de télémédecine dans les services de 

 
73 Anonyme, Le Val-de-Marne pionnier de la téléconsultation aux urgences du CHI de Créteil, 
article de presse, 94 Citoyen, 25/01/2019. 
74 L’Ordre des médecins du Val-de-Marne va créer des plates-formes de téléconsultation locales, 
article de presse, 94 Citoyen 25/01/2019. 
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soins, d’identifier des gisements potentiels et de propulser la dynamique engagée au 

niveau du Groupe hospitalier. Le pilotage médico-administratif permet d’identifier les 

référents de télémédecine pour le siège de l’APHP et pour les professionnels locaux.  

 

Une cartographie détaillée d’une dizaine de projets a été effectuée au GHU Henri Mondor 

(cf. annexe V). La figure 11 permet de synthétiser les caractéristiques essentielles des 

projets de télémédecine. Cette liste souligne la diversité des dispositifs – téléconsultation, 

téléexpertise, télésurveillance – et la présence de plusieurs spécialités – dermatologie, 

cardiologie, odontologie, etc. A noter que ces projets s’inscrivent dans la stratégie 

nationale et répondent aux priorités locales fixées par l’ARS, le siège de l’APHP et le 

Groupe hospitalier. A titre d’exemple, le projet de « Télédent » concernant la dentisterie 

s’adresse principalement aux populations détenues dans le Centre pénitentiaire de 

Fresnes. Le projet « Gériatrix », mis en place sur le site gériatrie d’Emile Roux, s’adresse 

aux EHPAD du territoire pour les téléconsultations et les téléexpertises.  

Figure 12 : cartographie synthétique des projets de télémédecine au GHU Henri Mondor  

 Projet Année de 
démarrage 

Spécialité Type 
d’acte 

1 Teleaddictologie 2019 Addictologie TLC 

2 Telecardiologie - ICC 2016 Cardiologie TLS 

3 Teledent 2016 Odontologie TLE 

4 Telderm 2016 Dermatologie TLE 

5 Telediabetologie 2018 Endocrinologie TLS 

6 Geriatrix 2016 Gériatrie TLE 
TLC 

7 Teleoncologie 2016 Oncologie TLS 

8 Teleorthopedie 2019 Orthopédie TLC 

9 Telepsychiatrie 2018 Psychiatrie TLC 

10 Teleradiologie 2017 Radiologie TLE 

11 Telerythmologie 2014 Cardiologie TLS 

Source : GHU Henri Mondor, 2020. 

Le dynamisme engagé par le GHU Henri Mondor concernant le déploiement de la télémédecine 

peut être souligné à travers deux exemples. D’abord, le projet « Telderm » de dermatologie est un 

projet de référence au niveau de l’APHP. Ce projet précurseur a permis « d’implémenter et 

d’intégrer un service de télédermatologie afin de permettre à une activité sauvage non sécurisée et 

non structurée utilisant les e-mails les SMS et les MMS de se structurer comme activité 

médicale ».75 De la même manière, le projet concernant l’insuffisance cardiaque est un projet 

précurseur au niveau national: protocole de coopération repris au niveau national, transfert des 

compétences aux paramédicaux, création d’une cellule de télésurveillance composée d’infirmiers.76 

Un projet d’article 5177 a été validé avec une expérimentation de trois ans permettant de créer des 

 
75 Tu-Anh Duong. Intégration par les usages d’une innovation en santé : La télédermatologie. 
Autre. Université Paris-Saclay, 2016. 
76 APHP, Un nouveau modèle de parcours de soin pour améliorer la prise en charge des patients 
insuffisants cardiaques au sein des Hôpitaux universitaires Henri-Mondor, Communiqué de presse, 
05/04/2018. 
77 Article 51 de la loi de financement de la sécurité sociale pour 2018 : dispositif permettant 
d’expérimenter de nouvelles organisations en santé reposant sur des modes de financement 
inédits. 
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cellules identiques dans les autres GHU de l’APHP. Ces projets soulignent l’existence d’un certain 

dynamisme au GHU. Il poursuit l’objectif d’améliorer le parcours de soins, d’accroître l’efficience 

dans la prise en charge et de renforcer l’accès aux soins pour les patients. Nonobstant l’existence 

de plusieurs projets précurseurs, certains dispositifs de télémédecine rencontrent des difficultés 

non négligeables ne rendant pas possible la généralisation de l’activité.  

2.2 Les difficultés liées à la fois au financement des dispositifs et aux 

compromis à trouver face aux intérêts divergents peuvent freiner 

le développement de certaines activités de télémédecine 

2.2.1 Articulation difficile entre la ville, l’hôpital et les établissements médico-

sociaux afin de mettre en place un parcours de soins dédié  

Plusieurs éléments ont été identifiés par l’ANAP concernant l’émergence et le 

développement des projets de télémédecine au niveau territorial : gouvernance, pilotage 

et gestion de projet, ressources humaines, formation, communication, système 

d’information, logistique et matériel et évolution post-déploiement en fonction des 

besoins.78  

 

Une première difficulté observée au niveau territorial concerne l’articulation nécessaire 

entre la ville et l’hôpital pour développer et promouvoir les projets de télémédecine. Celle-

ci concerne la structuration de la gouvernance territoriale et la mise en place des 

instances de pilotage entre les établissements hospitaliers et médicosociaux du territoire. 

A titre d’exemple, la mise en place du projet de la plateforme de télémédecine de l’hôpital 

intercommunal de Créteil (CHIC) ne s’est pas articulée avec les autres établissements à 

proximité. Une des raisons d’un manque d’articulation entre les établissements 

hospitaliers du territoire sur la stratégie numérique, et la télémédecine en particulier, est 

l’enchevêtrement des structures de coopération : le GHU Henri Mondor se retrouve à 

l’APHP avec les autres GHU alors que le CHIC s’inscrit dans le GHT Val-de-Marne Est. Il 

n’existe pas d’instance dédiée à la télémédecine au niveau territorial permettant aux 

établissements d’échanger et de développer des projets de télémédecine en coordination. 

Pour certains dispositifs, des projets d’un poste médical partagé entre les différents 

établissements existent, en particulier pour la radiologie.79 

 

Des difficultés d’articulation avec les structures médicosociales existent également dans 

le développement des projets de télémédecine et pour envisager la généralisation de 

certains dispositifs. A titre d’exemple, le projet de Télédent, un dispositif innovant de 

téléexpertise initialement dédié au Centre pénitentiaire de Fresnes, s’est retrouvé en 

 
78 La Télémédecine en action Construire un projet de télémédecine, ANAP, FÉVRIER 2016.  
79 Entretien, Pr Alain Luciani, Cartographie des projets de télémédecine, 2020.  
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difficulté pour engager des partenariats avec les EHPAD du territoire. En effet, la 

divergence d’intérêt des différentes structures constitue l’obstacle principal. La réalisation 

d’une expertise bucco-dentale présente plusieurs effets bénéfiques pour les patients des 

EHPAD : améliorer la prise en charge, éviter le renoncement aux avis spécialisés, 

améliorer la qualité de vie, éviter le déplacement des personnes âgées fragiles. Toutefois, 

les structures médico-sociales restent hésitantes pour s’engager dans ce dispositif en 

raison de présence des difficultés d’aval pour accueillir le patient après la réalisation de la 

téléexpertise.80 Le service d’odontologie du GHU ne peut pas systématiquement garantir 

l’accueil en présentiel des patients diagnostiqués à distance. L’hôpital et les structures 

médico-sociales ont ainsi des objectifs divergents rendant difficile le développement de ce 

projet. La construction d’un projet commun autour de la télémédecine avec les EHPAD du 

territoire pourrait permettre de mieux converger les intérêts et les attentes des différentes 

structures.  

 

A noter que le dialogue entre les différents projets existe notamment entre les sites du 

GHU même si les échanges pourraient être mieux intégrés et renforcés. A titre d’exemple, 

la possibilité pour le projet Telderm d’être sollicité par les sites gériatriques concernant 

l’expertise en dermatologie a été prévue.81 Le projet Télédent a eu des difficultés pour 

développer l’expertise d’odontologie au profit des sites gériatriques du GHU. Le projet 

consistant à former une infirmière pour le dispositif de télémédecine à destination du site 

gériatrique d’Emile Roux n’a pas abouti.82 Enfin, plusieurs difficultés ont été observées 

concernant l’articulation des projets de télémédecine avec les acteurs de la ville. A titre 

d’exemple, le projet Gériatrix, projet de téléconsultation et de téléexpertise pour les 

patients gériatriques, a des difficultés concernant l’interopérabilité des plateformes avec 

les médecins libéraux. L’absence d’outils informatiques compatibles et l’existence des 

ruptures dans le parcours de soins des patients expliquent ces difficultés d’articulation 

avec les médecins généralistes.  

2.2.2 Des difficultés financières et administratives pour développer certains 

projets de télémédecine  

Les acteurs locaux désignent également les aspects financiers et administratifs comme 

un frein à la généralisation de la télémédecine.83 La nécessité d’envisager un modèle 

financier incitatif constitue un enjeu majeur pour pérenniser et développer les dispositifs 

de télémédecine comme la télédermatologie.84 L’absence d’un circuit fonctionnel de 

 
80 Entretien, Pr PHILIPPE PIRNAY, Cartographie des projets de télémédecine, 2020.  
81 Réunion d’information, Dr Tu-Anh Duong, mars 2020.  
82 Entretien, Pr PHILIPPE PIRNAY, Cartographie des projets de télémédecine, 2020. 
83 Ibid.  
84 Duong TA. Télédermatologie : quel modèle en France ? Ann Dermatol Venereol (2016), 
http://dx.doi.org/10.1016/j.annder.2016.02.004.   

http://dx.doi.org/10.1016/j.annder.2016.02.004
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facturation et d’un « business model » créent des doutes pour les pouvoirs publics sur 

l’efficacité de la télémédecine85. Par exemple, il serait nécessaire de bien identifier le 

temps médical et le temps administratif dédiés à l’activité afin d’avoir la valorisation 

financière adéquate, ce qui peut ne pas être le cas pour certains projets de télémédecine. 

 

L’OMS, dans son rapport consacré à la santé numérique en Europe, a pointé les 

difficultés dans les procédures de remboursement pour la télémédecine en France.86 Ces 

difficultés sont observables au niveau local. En absence d’un financement incitatif – 

l’existence d’une enveloppe initiale à un niveau important pour couvrir les coûts fixes du 

projet et le fonctionnement du circuit de facturation pour couvrir les coûts variables –, la 

généralisation ou le déploiement sur une plus grande échelle des dispositifs de 

télémédecine reste difficile à envisager. A titre d’exemple, certains projets ont rencontré 

des difficultés majeures pour valoriser l’activité notamment dans le cadre du programme 

ETAPES qui s’est révélé être un « frein » plutôt qu’un dispositif facilitateur en l’occurrence 

pour les projets de télésurveillance en rythmologie.87 Ces difficultés financières pour 

développer les projets de télémédecine peuvent engendrer un cercle vicieux : besoin de 

financements supplémentaires pour développer un projet, nécessité de se développer 

davantage pour pouvoir demander des financements supplémentaires et pérennes.  

 

Les « complexités administratives » peuvent également être considérées comme des 

freins importants en présence des difficultés en matière règlementaire et administrative.88 

Avec l’entrée dans le droit commun, le codage de l’activité représente également un enjeu 

important. Face à l’impossibilité de coder l’activité et de se rendre visible, certains projets 

se trouvent freinés dans leur lancée et stagnant à un stade initial. A titre d’exemple, 

certains projets réalisent des téléconsultations dans un mode dégradé sans prévoir un 

circuit administratif de codage. Le fait de ne pas utiliser les outils institutionnels – 

notamment ORTIF – et de ne pas avoir les informations administratives sur le patient ne 

permet pas d’assurer la valorisation financière de l’activité. En absence d’un circuit de 

codage et de facturation robuste, le développement de certains dispositifs de 

télémédecine reste difficile.  

 

Enfin, la question d’articulation avec la tarification à l’activité (T2A) se pose également. La 

T2A peut être considérée comme un « frein » au développement de la téléconsultation 

 
85 Bergmo TS, How to Measure Costs and Benefits of eHealth Interventions: An Overview of 
Methods and Frameworks, J Med Internet Res, 2015. 
86 OMS, From Innovation to Implementation. eHealth in the WHO European Region, 2016.  
87 Entretien, Dr Nathalie Elbaz, Mme Murielle Duchenne, Cartographie des projets de 
télémédecine, 2020.  
88 GT33, Conseil Stratégique des Industries de Santé (CSIS), CSF, Permettre l’émergence d’une 
stratégie industrielle en matière de e-santé, en soutien de la politique de santé publique, en 
associant les industriels, Lever les freins au déploiement de la télémédecine, 2014.  
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pour plusieurs raisons. Le développement de la télémédecine est susceptible de réduire 

ou de susciter des fuites d’une partie des hospitalisations, cœur de l’activité des 

établissements et sources de recettes. Par rapport à l’activité en présentiel, la 

télémédecine reste sous-valorisée, ce qui constitue également un obstacle à son 

développement. En outre, les activités de télémédecine pour les patients hospitalisés ne 

peuvent pas être facturées à l’Assurance maladie, car celle-ci rentre dans le cadre de 

prestations inter-établissements. Enfin, le financement au parcours et la tarification mixte 

ville-hôpital restent difficiles, ce qui ne facilite pas l’articulation entre l’hôpital et les acteurs 

externes. Ces éléments administratifs et financiers freinent le développement des projets 

de télémédecine.  

2.2.3 Des difficultés matérielles et techniques rendant difficile la généralisation de 

certains dispositifs de télémédecine  

Les difficultés matérielles ne sont pas à négliger dans le développement et la 

généralisation de la télémédecine. Plusieurs projets ont pu rencontrer des difficultés 

concernant le matériel informatique. Une salle de télémédecine dédiée existe pour 

certains projets comme Gériatrix ou encore Télédent au GHU qui peuvent prévoir un 

cadre matériel adéquat. Pour une partie des projets, les conditions matérielles peuvent 

être caractérisées « d’artisanales ». Les acteurs peuvent être amenés à utiliser leur 

propre matériel ou réaliser la télémédecine avec des « solutions dégradées ».89 Cela peut 

notamment découler d’un retard dans le démarrage du projet ou dans l’expression des 

besoins matériels et peut constituer un frein au développement de la télémédecine.  

 

Les obstacles techniques présentent également un enjeu majeur rendant difficile le 

développement de la télémédecine.90 La télémédecine représente avant tout aujourd’hui 

un défi organisationnel dans « le déploiement à grande échelle de cette innovation de 

procédure ».91 Toutefois, les aspects technologiques sont toujours essentiels. A titre 

d’exemple, la question d’interopérabilité des données et des outils peut être soulignée qui 

constitue un sujet crucial au niveau de l’APHP et au niveau du GHU. En effet, le logiciel 

patients ORBIS contenant les dossiers médicaux n’est pas « connecté » avec l’outil de 

télémédecine ORTIF, ce qui crée des doublons dans le circuit médical et administratif. 

Cette interopérabilité est « nécessaire pour accélérer le déploiement de la télémédecine » 

92 et son absence empêche la généralisation de certains dispositifs. 

 
89 Entretien, Jean-Baptiste TRABUT, Cartographie des projets de télémédecine, 2020. Entretien, 
Charles-Henri FLOUZAT, Cartographie des projets de télémédecine, 2020.  
90 Clemens Scott Kruse et al., Evaluating barriers to adopting telemedicine worldwide: A systematic 
review, Journal of Telemedicine and Telecare, First Published October 16, 2016. 
91 Tu-Anh Duong. Intégration par les usages d’une innovation en santé : La télédermatologie. 
Autre. Université Paris-Saclay, 2016. 
92 Pr Raphaël VIALLE, Chirurgien orthopédiste, Hôpital Armand Trousseau, Journée de formation, 
La télémédecine : un défi d’équipe, 2020.  
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Enfin, la généralisation de la télémédecine représente un défi majeur pour le système 

d’information hospitalier - ensemble de moyens humains, techniques et organisationnels 

visant à assurer la circulation de l’information dans une structure. Les difficultés 

concernant le développement du Dossier médical partagé (DMP) ou la mise en place de 

la messagerie numérique sécurisée ont des effets sur le déploiement de la télémédecine. 

Afin de pallier les retards concernant la déclinaison de la stratégie numérique, le 

programme Terr-eSanté a été mis en place en 2014 dans le cadre du programme national 

Territoire de Soins Numérique (TSN) pour améliorer la coordination des parcours de soins 

sur la base des solutions numériques innovantes par l’ARS d’Ile-de-France.93 Si le 

programme Terr-eSanté permet de faciliter le développement des dispositifs de 

télémédecine, leur généralisation nécessite un changement de paradigme pour exploiter 

pleinement le potentiel du numérique en santé dans les territoires.94 Les difficultés 

matérielles et techniques, comme les difficultés financières et administratives, constituent 

des freins majeurs à la généralisation de la télémédecine au niveau local.  

2.3 Si la télémédecine est devenue indispensable pendant la crise 

sanitaire au GHU, elle peine à être considérée comme un élément 

structurant de l’offre de soins  

2.3.1 La télémédecine a permis de remplacer une partie importante de l’activité en 

présentiel  

Avant la crise sanitaire, des objectifs relativement modestes ont été fixés par l’APHP sans 

un but de généraliser la télémédecine (cf. Figure 13). En effet, un objectif de 50 000 

téléconsultations a été fixé pour l’année 2020 sur 5 millions de consultations (1% de 

consultations réalisées par ce moyen). L’objectif en 2022 était d’atteindre 150 000 

téléconsultations, soit 3% de consultations au total.  

Figure 13 : Objectifs chiffrés à l’APHP  

 

Source : Formation des équipes de l’AP-HP, PPT, 26 mai 2020. 

Pendant la crise sanitaire, la poursuite de soins a été difficile pour une partie importante 

de l’activité d’hospitalisation ainsi que pour les consultations externes. Pour y faire face, la 

mise en place des téléconsultations a été encouragée par l’APHP avec la possibilité 

 
93 https://www.iledefrance.ars.sante.fr/terr-esante-territoires-de-soins-numeriques  
94 Conseil national du Numérique, CONFIANCE, INNOVATION, SOLIDARITÉ : POUR UNE 
VISION FRANÇAISE DU NUMÉRIQUE EN SANTÉ, 2020. 

https://www.iledefrance.ars.sante.fr/terr-esante-territoires-de-soins-numeriques
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d’utiliser une solution dégradée.95 En conformité avec les consignes nationales, 

l’utilisation du téléphone a été autorisée pour les téléconsultations notamment pour les 

patients atteints ou suspectés de COVID19, les patients en ALD, les patients âgés de 70 

ans et ceux vivant en zone blanche sans smartphone.96 La totalité de l’activité en 

télémédecine réalisée a été codée avec la possibilité de facturation malgré l’utilisation des 

« solutions dégradées ».97 

 

Durant la crise sanitaire, l’activité de télémédecine a augmenté exponentiellement à 

l’APHP et au GHU Henri Mondor. Une analyse d’activité entre janvier et juin 2020 peut 

être effectuée. Sur les six premiers mois de l’année 2019, 400 téléconsultations ont été 

réalisées.98 Pour la même période en 2020, 20 000 téléconsultations ont été réalisées soit 

un facteur multiplicatif de 50. Environ 15% des consultations ont été réalisées sur la 

période étudiée par la télémédecine.  

Figure 14 :  Activité de téléconsultation à l’hôpital Henri Mondor en 2020 

Mois Consultations Téléconsultations Part TLC/CLS 

Janvier 31 140 115 0% 

Février 27 042 55 0% 

Mars 20 620 2 155 10% 

Avril 15 512 7 084 46% 

Mai 19 761 5 633 29% 

Juin 30 144 4 775 16% 

TOTAL 144 219 19 817 14% 
 

Cinq disciplines sont principalement concernées par la télémédecine au GHU :  psychiatrie, 

addictologie, hépato-gastro-entérologie, dermatologie et oncologie. 

Figure 15 : Evolution de l’activité de la télémédecine à l’hôpital Henri Mondor 

 

Source : Données internes, 2020. 

 
95 APHP, Notice d’information patient, Téléconsultation avec un médecin de l’APHP via une 
solution dégradée de visioconférence, 18 mai 2020 
96 APHP, Recours à la télémédecine, Tutoriel pour l’utilisation de l’outil WhatsApp Business, dans 
le cas d’une téléconsultation directe en visioconférence, 8 avril 2020 
97 APHP, Notice d’information pour les patients Téléconsultation / Télésoin sur ORTIF avec un 
professionnel de santé de l’AP-HP, DMU – 18 mai 2020. 
98 Un biais important est à signaler. Une partie non négligeable de l’activité de téléconsultation 
n’était pas « codée » en 2019. Toutefois, la faiblesse de l’activité totale est avérée en 2019 et ce 
biais ne fausse pas l’ordre de grandeur des données.  
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La crise sanitaire a représenté une rupture majeure pour les professionnels de santé concernant la 

télémédecine. Avec la fin des obstacles administratifs et des restrictions règlementaires, les 

professionnels de santé ont été accompagnés pour mettre en place la massification de la 

télémédecine. En effet, la crise a permis de « faire disparaître beaucoup de verrous ».99A titre 

d’exemple, l’outil institutionnel ORTIF a été conforté avec le passage de 344 comptes d’accès à 

plus de 12 000 comptes, créés pour tous les médecins à l’APHP. L’usage de cet outil a fortement 

augmenté en quelques jours, ce qui représente une évolution majeure.  

2.3.2 La télémédecine a montré son caractère souple et mutant pendant la crise 

sanitaire  

L’augmentation considérable de l’activité de télémédecine montre le caractère souple et 

mutant de cet outil. Deux éléments permettent d’étayer ce constat : la création de 

nouvelles activités médicales pendant la crise sanitaire avec la télémédecine, la mutation 

d’une partie d’activité médicale existante vers la télémédecine.  

 

Pendant la crise sanitaire, l’APHP a mis en place « le plus grand programme mondial de 

télésurveillance »100. Il s’agit du dispositif « COVIDOM ». Mis en place en quelques jours, 

le COVIDOM est une plateforme qui permet d’assurer une surveillance des patients 

COVID+ peu sévères pendant 30 à 60 jours. La plateforme utilisée a été inspirée d’un 

projet de télésurveillance d’oncologie -, Onco’nect - du GHU Henri Mondor. Il s’agit d’un 

suivi automatisé des patients en ambulatoire. Le patient répond tous les jours à un 

questionnaire et des alertes - rouge ou orange - sont émises en fonction de l’état du 

patient. En cas d’alerte, le patient est contacté par une équipe médicale. 260 000 alertes 

ont été traitées pendant le confinement avec un délai moyen de réponse de 4 minutes. Le 

COVIDOM a aussi permis de déclencher 285 réponses SAMU sur les trois premiers mois. 

Ce dispositif souligne le côté souple et agile de la télémédecine. Le dispositif a été mis en 

place rapidement. Ce dispositif a permis à la fois d’éviter les déplacements inutiles et de 

mieux prendre en charge les patients.101  

 

En outre, la télémédecine a aussi montré son côté mutant durant la crise sanitaire. 

Plusieurs services de soins avaient déjà des projets ou des dispositifs de télémédecine, 

mais ils demeuraient relativement limités. Le remplacement d’une partie importante de 

l’activité de consultations externes a été possible en raison du caractère mutable de l’outil. 

Deux exemples différents peuvent illustrer ce constat. Les téléconsultations, rendues 

possible par des moyens dégradés, a pu représenter jusqu’à deux tiers des consultations 

 
99 Clémence MARTY CHASTAN, Directrice préfiguratrice Direction de la Stratégie et de la 
Transformation, AP-HP, Journée de formation : LA TÉLÉMÉDECINE : UN DÉFI D’ÉQUIPE, 26 mai 
2020. 
100 Pr Patrick JOURDAIN, Cardiologue, Hôpital Bicêtre (AP-HP Université Paris Saclay), Journée 
de formation : LA TÉLÉMÉDECINE : UN DÉFI D’ÉQUIPE, 26 mai 2020. 
101 Ibid.  
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pour le service de Chirurgien orthopédiste pour certains GHU à l’APHP.102 Cette 

généralisation a été possible, car la télémédecine sous ses différentes formes a été 

acceptée par l’équipe médicale. Elle a montré ses usages multiples avec l’utilisation des 

plateformes externes comme zoom rendant possible la présence des proches. Ella a 

montré son intérêt stratégique avec la potentialité d’accroître l’activité en spécialité de 

pointe notamment concernant le 2ème avis pour les patients de province. De la même 

façon, la crise sanitaire a permis de développer l’activité de téléconsultation en psychiatrie 

et en addictologie. Réalisée sous des formes différentes et variées – usage d’ORTIF, 

utilisation du téléphone et des applications tierces comme Whatsapp -, la télémédecine a 

permis d’éviter la rupture dans le parcours de soins des patients et a accru l’accès aux 

soins.103 La capacité d’adaptation et de mutabilité de télémédecine lui a permis de se 

rendre indispensable durant la crise sanitaire rendant la généralisation inéluctable pour 

une partie non négligeable des disciplines médicales.  

2.3.3 La télémédecine, sans un changement de paradigme, peine encore à être 

considérée comme un élément structurant de l’offre de soins 

L’usage de la télémédecine, en particulier de la téléconsultation, a été dans certaines 

mesures généralisé pendant la crise sanitaire. Cette généralisation est toutefois 

temporaire malgré la prolongation d’une partie des mesures dérogatoires jusqu’au 30 

octobre104 – notamment concernant la prise en charge des patients suspectés d’infection 

ou reconnus Covid-19 – et des autres jusqu’au 31 décembre – notamment la prise en 

charge intégrale des actes de téléconsultation.105 L’objectif est de « faciliter le recours et 

limiter les déplacements des patients dans les cabinets médicaux, et en conséquence de 

limiter encore les risques de propagation de la maladie ».106 La télémédecine peut ainsi 

continuer à se généraliser.  

 

Il faut souligner que ces évolutions ne peuvent être considérées dans l’état actuel des 

choses des éléments structurels permettant de faire de la télémédecine un acte de 

médecine en soi. Le collectif de télémédecine, formé par le CATEL et la Société française 

de médecine générale (SFMG), souligne à ce titre la nécessité de « tirer tous les 

enseignements » de l’augmentation exponentielle de l’activité de télémédecine pour que 

 
102 Pr Raphaël VIALLE, Chirurgien orthopédiste, Hôpital Armand Trousseau (AP-HP Sorbonne 
Université), Journée de formation : LA TÉLÉMÉDECINE : UN DÉFI D’ÉQUIPE, 26 mai 2020. 
103 Entretien, Dr Jean-Baptiste Trabut, Cartographie des projets de télémédecine, 2020.  
104 Arrêté du 10 juillet 2020 prescrivant les mesures générales nécessaires pour faire face à 
l'épidémie de covid-19 dans les territoires sortis de l'état d'urgence sanitaire et dans ceux où il a 
été prorogé 
105 Ordonnance n° 2020-737 du 17 juin 2020 modifiant les délais applicables à diverses procédures 
en matière sociale et sanitaire afin de faire face aux conséquences de la propagation de l'épidémie 
de covid-19 
106 Anonyme, Rapport au Président de la République relatif à l'ordonnance n° 2020-737 du 17 juin 
2020, JORF n°0149 du 18 juin 2020.  
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la pratique de téléconsultation « fasse sens et soit légitime ».107 Ainsi, la télémédecine ne 

serait pas encore être considérée comme une activité légitime pouvant être généralisée 

dans les domaines propices à cette pratique.  

 

La généralisation « subie » de la télémédecine en raison de la crise sanitaire, sans une 

réflexion préalable au niveau stratégique, risque de soulever plusieurs difficultés 

fondamentales. Deux défis principaux peuvent être soulignés, lesquels pourrait affaiblir le 

développement de la télémédecine. Le déploiement accéléré de la télémédecine peut 

d’abord avoir un impact non négligeable sur plusieurs métiers à l’hôpital. A titre 

d’exemple, un « risque important pèse sur la viabilité du métier des assistants médico-

administratifs » (AMA), 108 car le travail du secrétariat classique dans les consultations 

externes pourrait considérablement évoluer. Il est ainsi fondamental d’anticiper l’évolution 

de ces métiers. De plus, l’évolution de la relation patient-professionnel doit également être 

anticipée. A titre d’exemple, le patient devient un élément actif dans sa prise en charge 

avec la télémédecine. Le patient se trouve en effet dans une configuration nouvelle : il 

serait possible de parler d’un « travail du patient » de concert avec le professionnel de 

santé.109 L’anticipation du changement de ces paradigmes permettrait à la télémédecine 

de se développer dans un cadre plus harmonisé.  

 

La crise sanitaire a été un réel accélérateur de la télémédecine. Toutefois, des raisons 

intrinsèques liées à la nature de l’activité pourraient également expliquer des difficultés 

dans son déploiement plus important. En effet, même dans les domaines pouvant être 

propices au développement de la télémédecine, elle reste inadaptée pour une partie 

importante de la patientèle pour des raisons diverses – fracture numérique, personnes en 

perte d’autonomie, etc. Elle reste inadaptée à certains types de consultations et à certains 

types de pratiques médicales. La télémédecine se trouve ainsi dans un paradoxe :  elle se 

veut être considérée une « consultation comme une autre » et en même temps elle 

réorganise de facto la médecine classique notamment dans le rapport entre le patient et 

le professionnel.110  

 

Enfin, la dernière raison freinant la généralisation de la télémédecine est la difficulté 

globale des outils de santé numérique à être pleinement déployés. Le changement du 

paradigme concernant la télémédecine pourrait seulement être envisagé avec 

 
107 Anonyme, Le collectif téléconsultation propose sept recommandations pour un déploiement 
pérenne, Hospimedia, 25/06/2020.  
108 AP-HP, Journée de formation : LA TÉLÉMÉDECINE : UN DÉFI D’ÉQUIPE, 26 mai 2020.  
109 Anne Mayère, PATIENTS PROJETÉS ET PATIENTS EN PRATIQUE DANS UN DISPOSITIF 
DE SUIVI À DISTANCE, La Découverte | « Réseaux », 2018/1 n° 207 | pages 197 à 225.  
110 François CREMIEUX, Directeur Général Adjoint, Siège AP-HP, Remarques conclusives, 
Journée de formation : LA TÉLÉMÉDECINE : UN DÉFI D’ÉQUIPE, 26 mai 2020. 
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l’aboutissement de la transformation numérique dans ses différents aspects - DMP, 

prescription numérique, partage de données, messagerie de santé sécurisée, etc.111 Le 

déploiement de ces différents outils permettrait à la télémédecine de se développer dans 

un cadre adapté. C’est dans ce cadre de la transformation numérique globale que la 

télémédecine pourrait être considérée comme un élément de restructuration et de 

rationalisation de l’offre de soins tout en étant un outil assurant la pertinence, l’efficience 

et la qualité équivalente de prise en charge. Dans le cadre actuel, la télémédecine peut 

certes être considérée comme un outil novateur, mais sa généralisation n’est pas encore 

aboutie ou maîtrisée. La mise en place de plusieurs actions concertées, inscrites dans 

une stratégie globale de transformation numérique, pourrait permettre d’accompagner le 

développement généralisé de la télémédecine tant au niveau national que local.  

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
111 Conseil national du Numérique, Confiance, innovation, solidarité : pour une vision française du 
numérique en santé, 2020.  
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3 La mise en place d’un cadre administratif et financier plus 

incitatif et d’un pilotage territorial renforcé permettrait de 

généraliser la télémédecine dans un parcours de soins 

coordonné tout en rendant possible la restructuration et la 

rationalisation de l’offre de soins  

La hausse considérable de l’activité de télémédecine a montré son potentiel pendant la 

crise sanitaire liée au COVID19 allant jusqu’à 25% de l’activité de consultations pour 

certaines disciplines. Plusieurs changements peuvent être envisagés afin d’accompagner 

et propulser le développement de cet outil. Des prérequis au niveau national [3.1] et des 

préconisations au niveau territorial [3.2] et au niveau hospitalier [3.3] pourraient être 

envisagés.   

3.1 Le bilan des expérimentations et du cadre temporaire mis en 

place pendant la crise sanitaire devrait permettre de consolider 

les aspects administratifs et financiers pour envisager la 

généralisation de la télémédecine dans certains domaines  

Plusieurs prérequis constituent des conditions sine qua non au niveau national afin de 

rendre possible le développement de la télémédecine à son potentiel. 

3.1.1 Prérequis 1 : Sortir des expérimentations et du cadre dérogatoire avec 

l’entrée dans le droit commun plus consolidé et cohérent dans une stratégie 

numérique globale  

Action 1 : Avoir un cadre règlementaire consolidé, cohérent et incitatif au niveau 

national pour encourager les professionnels à utiliser la télémédecine  

Il est nécessaire de stabiliser et consolider le cadre règlementaire au niveau national. 

Depuis 2009, il est possible de parler d’une certaine « instabilité juridique » concernant la 

télémédecine, ce qui ne permet pas aux professionnels sur le terrain de se saisir 

aisément de l’outil. De la même façon, le cadre expérimental a été plutôt un frein pour le 

développement de la télémédecine, mais la fin des expérimentations a aussi entraîné un 

« emballement du marché autour de l’émergence de nombreux offreurs privés rendant 

difficile la lisibilité pour les acteurs »112.  

 

Le fait d’avoir un cadre consolidé et cohérent signifie également que l’ensemble des actes 

de télémédecine puisse sortir rapidement du cadre expérimental. En effet, le programme 

 
112 ASIP-Santé (ANS), Etude pour l’accompagnement au déploiement de la télémédecine, Juillet 
2019. 



 

USMAN MOHAMMAD - Mémoire de l'Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique – 2019-2020 - 35 - 

ETAPES continue d’exister pour la télésurveillance avec des conditions restrictives et 

rend difficile le développement de certains projets.113 La sortie du cadre expérimental 

concernant la télésurveillance, prévue en 2024, pourrait être anticipée pour répondre aux 

impératifs de santé découlant de la crise sanitaire liée au COVID19. L’entrée dans le droit 

commun de la totalité de la télémédecine permettrait de clarifier et de consolider cet outil 

pour les utilisateurs.  

 

Il est aussi nécessaire de tirer les enseignements du cadre temporaire mis en place 

durant la crise sanitaire. Un bilan transitoire pourrait permettre de faire entrer certaines 

mesures dérogatoires dans le cadre règlementaire consolidé. Une réflexion peut être 

engagée sur quatre facteurs principaux favorisant la généralisation de la télémédecine : 

autorisation de la « primoconsultation » à distance, souplesse dans les moyens 

techniques utilisés, remboursement à 100% des téléconsultations, intégration plus large 

de nouveaux professionnels notamment à travers le télésoins.114  

 

Dans cette réflexion, il est important de prendre en compte le parcours de soins dédié du 

patient et de rendre la télémédecine comme un élément restructurant et rationalisant 

l’offre de soins tout en maîtrisant l’aspect inflationniste d’activité. Le maintien de certaines 

dérogations dans le cadre législatif consolidé peut être envisagé. A titre d’exemple, il est 

possible de prévoir une certaine souplesse dans les moyens techniques pour certaines 

spécialités – psychiatrie, gériatrique, etc. – dans lesquelles l’utilisation de la 

visioconférence peut présenter des difficultés. De même, il serait possible de garder le 

remboursement à 100% pour certaines spécialités pour lesquelles les pouvoirs publics 

souhaitent accélérer la généralisation de télémédecine. Cette mesure d’incitation peut se 

révéler être très efficace afin de développer rapidement les téléconsultations. Enfin, il 

serait aussi possible d’assouplir le principe de connaissance préalable du patient comme 

prévu à la mesure 24 du Ségur de la santé.115 Il serait néanmoins nécessaire d’anticiper 

les risques d’une rupture du parcours de soins afin de garantir la graduation de soins. La 

consolidation et l’harmonisation du cadre règlementaire permettraient d’inciter les 

professionnels de santé, y compris les professionnels paramédicaux, à utiliser la 

télémédecine.  

 

 

 
113 A titre d’exemple, certains projets, notamment concernant l’oncologie, ne rentrent pas dans le 
cadre expérimental mis en place par ETAPES et leur développement est ralenti en raison 
d’absence du cadre d’accompagnement et de financement aux niveaux national et local.  
114 SFMG, CATEL, Recommandations sur la téléconsultation, Les enseignements du Covid-19 
pour un développement adapté des pratiques, 25 juin 2020. 
115 Ministère des Solidarités et de la Santé, Ségur de la Santé, Les conclusions, Dossier de presse, 
juillet 2020.  
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Action 2 : Inscrire la télémédecine dans une stratégie numérique globale  

Le développement et la généralisation de la télémédecine ne peuvent être envisagés 

sans le renforcement du cadre numérique global à l’hôpital. L’enjeu est d’anticiper et de 

promouvoir « l’hôpital numérique » dans le cadre d’un « système organisant des parcours 

de vie ».116 La santé numérique permet en effet d’envisager des « parcours plus 

coordonnés et personnalisés lors de la maladie ».117 La généralisation de la télémédecine 

s’inscrit dans ce cadre global, car le suivi à distance permet un maintien à domicile du 

patient et d’éviter les hospitalisations inutiles. La télémédecine constitue un élément 

essentiel de la santé numérique et nécessite le déploiement de tous les outils numériques 

pour être généralisée à son potentiel dans le but d’atteindre les objectifs de rationalisation 

et de graduation de soins fixés par les pouvoirs publics.  

Figure 16 : Stratégie numérique globale  

 

Source :  Stratégie de transformation du système de santé, Décembre 2019. 

 

Le fait d’inscrire la télémédecine dans une stratégie numérique globale permettrait 

d’envisager un « nouveau paradigme de pratique de la médecine issu de la santé 

numérique »118. Ce paradigme nécessite la mise en place d’une « stratégie cohérente » 

dans un cadre plus élargi en « levant l’ensemble des préalables » nécessaires à l’essor 

de la télémédecine.119 Certaines actions, déjà engagées, sur les éléments de stratégie 

numérique peuvent être renforcées. A titre d’exemple, le déploiement du dossier médical 

partagé et l’obligation de son alimentation permettraient à la télémédecine de se 

développer plus aisément. De même, le fait de combler le retard dans la dématérialisation 

 
116 Hervé Dumez, Etienne Minvielle, Laurie Marrauld, État des lieux de l’innovation en santé 
numérique : Rapport remis à la Fondation Pour l’Avenir, 2015. 
117 Ibid.  
118 Loick Menvielle et. Al, The Digitization of Healthcare, New Challenges and Opportunities, 
Palgrave Macmillan, 2017. 
119 Cour des comptes, Rapport à la LFSS pour 2017, Chapitre VII, La télémédecine : une stratégie 
cohérente à mettre en œuvre, septembre 2017. 
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et de sécurisation des prescriptions numériques et de messagerie numérique constituent 

également un prérequis pour la massification de la télémédecine.120 Le fait de se doter 

d’une offre de services numériques socles permettant de partager les informations 

médicales et de communiquer en sécurité rend possible la généralisation de la 

télémédecine dans les domaines de prédilection pour les professionnels de santé.  

3.1.2 Prérequis 2 : Envisager un cadre financier adapté et compatible avec la T2A 

pour permettre le développement de la télémédecine à l’hôpital  

Action 1 : Offrir un cadre financier pérenne pour faciliter l’émergence des 

dispositifs de télémédecine  

La question du financement des dispositifs de télémédecine est également un prérequis 

important pour accompagner le développement de la télémédecine. Sur la base des 

évaluations sur les expérimentations conduites, il est nécessaire de prévoir un cadre de 

financement pérenne pour les dispositifs ayant montré leur efficacité. Le financement des 

projets a été globalement assuré par des enveloppes générales notamment le fonds 

d'intervention régional (FIR). Environ 76 millions ont été mobilisés dans ce cadre entre 

2014 et 2017 par les ARS. En 2017, le « Grand plan d'investissement 2018-2022 » 

préconisait d’accompagner le déploiement de la télémédecine avec une enveloppe dédiée 

de 50 millions d’euros pour l’ensemble des équipements numériques. Les pouvoirs 

publics ont annoncé en 2020 une enveloppe dédiée de 18 millions pour assurer le service 

dans tous les territoires avec l’entrée dans le droit de la télémédecine.121  

 

Le recours inopiné et à un degré sans précédent à la télémédecine pendant la période de 

confinement a montré les limites d’un financement par ces uniques enveloppes. Ainsi, un 

effort supplémentaire concernant le financement est un prérequis pour accompagner la 

généralisation de la télémédecine. A l’image des plans hôpitaux 2007 et 2012, un plan 

hôpital numérique 2020 peut être envisagé afin de tirer les enseignements de la crise 

sanitaire et prévoir un investissement massif rendant possible aux niveaux technique, 

matériel et humain la généralisation de la télémédecine à l’hôpital.  

 

L’évaluation des différents dispositifs et le bilan de la généralisation durant la crise 

sanitaire pourraient permettre de prévoir un investissement ciblé pour certaines 

disciplines. Un financement pérenne, pour permettre le démarrage et le maintien des 

projets dans les domaines concernés, permettrait de flécher ces investissements.  

 
120 Stratégie de transformation du système de santé, Avancement du « virage numérique en santé 
», Décembre 2019. 
121 Gérald Gaglio et Alexandre Mathieu-Fritz, LES PRATIQUES MÉDICALES ET SOIGNANTES À 
DISTANCE. La télémédecine en actes, La Découverte | « Réseaux », 2018/1 n° 207. 
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Action 2 : envisager une meilleure valorisation financière en cohérence avec les 

autres outils de financement à l’hôpital   

En plus d’un financement pérenne, la question de la valorisation des actes de 

télémédecine se pose également. La comparaison des différents modèles de valorisation 

et de financement montre l’intérêt d’un financement intégral des actes de la télémédecine 

inscrits au panier de soins avec la nomenclature organisme payeur public comme au 

Danemark. Le modèle de soins intégré constitué d’un tarif négocié avec les opérateurs 

tiers comme en Italie ou en Allemagne et le modèle de réseau de soins public dédié pour 

certaines maladies comme aux Etats-Unis demeurent peu lisibles et peu attractifs dans le 

développement de la télémédecine.122  

 

Depuis l’entrée dans le droit commun de la télémédecine, le cadre financier doit être 

clarifié. Si le financement des actes assuré par l’Assurance maladie se trouve souvent 

critiqué pour son niveau faible, la France pourrait s’inspirer du modèle danois avec la 

prise en charge intégrale de certains actes de télémédecine inclus dans le panier de soins 

en fonction des priorités de santé fixées par les autorités. Concernant la téléexpertise, la 

valorisation reste faible pour inciter et motiver les acteurs à saisir pleinement cet outil (cf. 

annexe III). Une réflexion peut être engagée pour revoir la valorisation financière de la 

téléexpertise. 

 

Enfin, le cadre financier doit être articulé avec la tarification à l’activité à l’hôpital. La T2A 

peut être considérée comme un frein au développement de la télémédecine pour certains 

professionnels.123 En effet, la logique d’activité peut s’opposer à la logique de 

télémédecine dont l’un des objectifs est d’éviter les hospitalisations inutiles et évitables. 

La généralisation de la télémédecine, remplaçant une partie de l’hospitalisation et les 

consultations externes, pour certaines spécialités peut être considérée comme peu 

attractive dans une logique de tarification à l’activité. Dans cette perspective, elle peut se 

heurter à une « politique de financement non établie ».124 Il serait nécessaire de renforcer 

l’articulation entre la valorisation financière de la télémédecine et les autres outils de 

financement à l’hôpital en particulier la T2A notamment à travers la forfaitisation d’une 

partie d’activité de télémédecine.  

 

 
122 Télémédecine 2020 Modèles économiques pour le télésuivi des maladies chroniques, Synitem, 
Syntec, Livre Blanc, 2013. 
123 Clémence MARTY CHASTAN, Directrice préfiguratrice Direction de la Stratégie et de la 
Transformation, AP-HP, Journée de formation : LA TÉLÉMÉDECINE : UN DÉFI D’ÉQUIPE, 26 mai 
2020. 
124 HAS, Efficience de la télémédecine : état des lieux de la littérature internationale et cadre 
d’évaluation, RAPPORT D’EVALUATION MEDICO-ÉCONOMIQUE, 2013. 
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3.1.3 Prérequis 3 : Envisager la généralisation de la télémédecine dans un cadre 

conventionnel pour certaines spécialités de l’offre de soins   

Action 1 : Sur la base des bilans de l’activité de télémédecine pendant la crise 

sanitaire, généraliser les téléconsultations pour restructurer certains domaines de 

soins  

Le bilan de l’activité pendant la crise sanitaire permet d’avoir un cadre d’analyse 

intéressant afin d’identifier les domaines principaux compatibles avec la généralisation de 

la télémédecine. Ce recours massif ne permet pas de remplacer la médecine classique, 

mais il offre une option supplémentaire intéressante. L’objectif, dans la généralisation, est 

aussi d’éviter que « la télémédecine soit captée par un petit nombre de médecins qui en 

feraient leur spécialité ».125  

 

Dans cette perspective, la télémédecine peut être considérée comme un outil de 

restructuration de l’offre de soins. La crise sanitaire a renforcé dans l’urgence 

« l’investissement matériel, politique et humain sans précédent dans l’innovation en 

santé » notamment concernant la télémédecine.126 Ce bouleversement peut constituer 

une opportunité pour restructurer et réadapter l’offre de soins à travers la télémédecine.  

  

Action 2 : Rendre la télémédecine une étape essentielle dans un parcours de soins 

dédié  

La télémédecine peut également être considérée comme un outil de rationalisation de 

l’offre de soins. Si son déploiement s’inscrit dans un « cadre respectueux de la qualité de 

la prise en charge »127, elle peut en effet permettre d’assurer une graduation de soins 

pour certaines spécialités afin d’éviter les ruptures de soins. Ce changement répondrait 

aux besoins de « soigner autrement » qui devient un « impératif de santé publique » dans 

un contexte de vieillissement de la population, de chronicisation des maladies, de la 

désertification de certains territoires et d’hyperspécialisation de la médecine.128  

 

En associant les partenaires conventionnels, l’objectif serait d’accélérer le développement 

de la télémédecine comme souhaitait par le Ségur de la Santé129 en anticipant « la 

transition numérique » pour aller plus loin dans certaines spécialités – psychiatrie, 

 
125 Nicolas Revel, Directeur général de l ’Assurance Maladie, cité dans le rapport SFMG, CATEL, 
Recommandations sur la téléconsultation, Les enseignements du Covid-19 pour un 
développement adapté des pratiques, 25 juin 2020.  
126 Conseil national du Numérique, CONFIANCE, INNOVATION, SOLIDARITÉ : POUR UNE 
VISION FRANÇAISE DU NUMÉRIQUE EN SANTÉ, 2020. 
127 CNAM, Améliorer la qualité du système de santé et maîtriser les dépenses, propositions de 
l'Assurance Maladie pour 2021, juillet 2020. 
128 PIPAME, Prospective e-santé : faire émerger l’offre française en répondant aux besoins 
présents et futurs des acteurs de santé, ÉTUDES ÉCONOMIQUES, 2016.  
129 Ministère des Solidarités et de la Santé, Ségur de la Santé, Les conclusions, Dossier de presse, 
juillet 2020. 
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dermatologie, virologie, etc. afin d’envisager les soins en distance dans un parcours de 

soins dédié. A titre d’exemple, le dispositif COVIDOM, assurant à travers la 

télésurveillance le suivi des patients à domicile, a permis « d’éviter un nombre important 

d’hospitalisations » et de « réaliser des économies »130 avec une qualité de prise en 

charge équivalente. Les modèles de téléconsultation et de télésurveillance, ayant montré 

leur efficacité dans le parcours de soins dédié, peut ainsi être généralisés avec la 

déclinaison des modalités pratiques fixées par les partenaires conventionnels.  

3.2 Au niveau territorial, le pilotage pourrait être clarifié pour avoir un 

« chef de file » chargé de la généralisation de la télémédecine et 

d’articuler le partenariat entre l’hôpital et les acteurs externes   

3.2.1 Clarifier le pilotage de la télémédecine aux niveaux national et régional pour 

répondre aux besoins des populations locales  

Action 1 : Identifier un « chef de file » aux niveaux national et régional pour 

développer la télémédecine  

Au niveau national, la gouvernance et le pilotage de la télémédecine sont assurés par 

plusieurs organismes nationaux, ce qui peut représenter « un frein ou un enjeu de 

cohérence »131 : ministère de la Santé, CNAM, HAS, etc. Au niveau régional, le pilotage 

des dispositifs de télémédecine est porté par les ARS. Il est nécessaire d’identifier un 

« chef de file » aux niveaux national et territorial.  

 

A noter que les pays les plus matures dans le développement de la télémédecine se sont 

rapidement dotés d’une « gouvernance unifiée et d’une structure de pilotage et de 

coordination nationale dédiée à la télémédecine ou plus largement au numérique en 

santé ». Le centre norvégien des soins intégrés et de la télémédecine (NST) a été créé 

dès 1993. Il existe un chef de file national de référence, Norvegian center for e-Health.  

 

Dans cette perspective, deux changements peuvent être envisagés pour renforcer le 

pilotage de la télémédecine dans les différents échelons. Le pilotage de la stratégie de 

transformation numérique est assuré par la délégation ministérielle du numérique en 

santé (« DNS »), anciennement DSSIS, qui est rattachée directement au Ministère des 

Solidarités et de la Santé. La mission de l’Agence du numérique en Santé (ANS), sous 

son autorité, assure la mise en œuvre opérationnelle de la politique du numérique en 

santé. Il est possible de désigner l’ANS, anciennement ASIP-SANTE, comme « chef de 

 
130 Pr Patrick JOURDAIN, Cardiologue, Hôpital Bicêtre, AP-HP Université Paris Saclay, Journée de 
formation, La Télémédecine : Un défi d’équipe, 26 mai 2020.  
131 ASIP-Santé, Etude pour l’accompagnement au déploiement de la télémédecine, Etude 
comparative sur le développement de la télémédecine à l’international, Juillet 2019. 
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file » dans la généralisation de télémédecine. Au niveau territorial, les relais locaux de 

l’ANS, au sein des ARS, pourraient être créés avec des antennes de télémédecine pour 

renforcer la cohérence entre la stratégie nationale fixée par le Ministère et les besoins 

locaux. Le rôle de coordination et de pilotage stratégique serait assuré au niveau national, 

mais le ciblage dans la généralisation pourrait être garanti au niveau régional.  

 

La Région pourrait aussi être désignée comme un « chef de file territorial » de la 

télémédecine dans ses missions relatives au développement économique et à 

l’innovation. Le portage politique fort dans la généralisation de la télémédecine avec une 

clarification de pilotage au niveau national – Agence du numérique comme chef de file 

avec ses antennes locales – et au niveau territorial – Région comme chef de file en lien 

avec les antennes locales – permettrait d’assurer un développement adéquat de la 

télémédecine. Pour accompagner les chefs de file, le « Centre d’observatoire de la 

télémédecine » permettrait d’identifier les bonnes pratiques de déploiement au niveau 

territorial et de les valoriser au niveau national.132   

 

Action 2 : Permettre à la télémédecine de répondre aux besoins spécifiques locaux 

des populations et des territoires  

Un enjeu majeur est de permettre à la télémédecine de répondre aux besoins au niveau 

local des populations. Ainsi, la téléconsultation, la télésurveillance et la téléexpertise 

peuvent permettre de pallier les carences dans l’offre de soins dans les territoires. Dans 

cette perspective, la télémédecine peut permettre de lutter contre la désertification de 

certains territoires, notamment concernant les spécialités de pointe, mais elle peut 

également renforcer l’égalité d’accès aux soins. A titre d’exemple, la généralisation de la 

téléconsultation pour les disciplines comme la chirurgie orthoptiste peut permettre les 

patients de province d’avoir un deuxième avis spécialisé à travers cet outil133, ce qui 

augmenterait l’égalité d’accès aux soins entre les territoires.  

 

Les besoins spécifiques des territoires peuvent également être mieux traités avec la 

généralisation de la télémédecine, en particulier de la téléexpertise. A titre d’exemple, 

l’accès aux soins entre les territoires, notamment en radiologie, peut être accru à travers 

la généralisation à tous les patients la possibilité de réaliser une téléexpertise.134 Il existe 

des projets de téléradiologie – notamment la création des plateformes de téléexpertise en 

radiologie – qui ont pour but de rompre l’isolement de certains territoires notamment dans 

 
132 Ministère des solidarités et de la santé, Feuille de route « Accélérer le virage numérique », Cinq 
orientations pour accélérer le virage numérique, Avril 2019. 
133 Pr Raphaël VIALLE, Chirurgien orthopédiste, Hôpital Armand Trousseau, Journée de formation, 
La télémédecine : un défi d’équipe, 2020. 
134 Ministère des Solidarités et de la Santé, Ségur de la Santé, Les conclusions, Dossier de presse, 
juillet 2020. 
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les départements et territoires d’outre-mer. Le développement de tels projets peut 

permettre d’assurer « un maillage homogène du territoire »135   

3.2.2 Désigner le GHT comme une structure préfiguratrice de choix pour le 

développement des projets de télémédecine 

Action 1 : Choisir le GHT comme un échelon de généralisation privilégié de la 

télémédecine au niveau territorial  

Les sujets liés aux systèmes d’information sont déjà traités au niveau des Groupements 

hospitaliers de territoires. La télémédecine, par son caractère transversal, doit être traitée 

au niveau des GHT afin de mieux répondre aux besoins du territoire et d’éviter une 

généralisation hospitalo-centrée. Ceci permettrait de mutualiser des éléments concernant 

les achats en matériel et en logiciel ainsi que les ressources humaines et la formation 

dans une stratégie de généralisation cohérente et concertée au niveau territorial.  

 

A l’APHP, le déploiement de la télémédecine s’effectue bien au niveau de Groupes 

hospitaliers, constitués de plusieurs établissements et équivalents du GHT, afin d’avoir 

une stratégie globale cohérente au niveau territorial.  

 

Action 2 : Encourager les projets de télémédecine inter-établissements au sein des 

GHT pour restructurer l’offre de soins sur le territoire  

Afin d’encourager les dispositifs de télémédecine en cohérence avec les besoins du 

territoire, les dispositifs inter-établissements au sein du GHT peuvent être encouragés. 

Dans le cadre expérimental, la DGOS avait financé le déploiement des activités de 

télémédecine entre les différents établissements parties d’un même GHT pour les 

consultations dites avancées pour promouvoir cet outil à cet échelon.136 Dans la stratégie 

de généralisation, cet effort peut être poursuivi notamment entre les sites dédiés MCO et 

les sites gériatriques et SSR. A titre d’exemple, au GHU Henri Mondor, des projets sont 

prévus pour orienter les dispositifs de télémédecine davantage vers les sites gériatriques 

notamment pour l’odontologie et la dermatologie. 

 

Cette coopération inter-hospitalière au sein du GHT et vers les autres établissements du 

territoire permettrait de mieux restructurer l’offre de soins au niveau local afin de prévenir 

les doublons dans les dispositifs existants et de renforcer la complémentarité entre les 

différentes structures.  

 
135 HAS, AMÉLIORATION DE LA QUALITÉ ET DE LA SÉCURITE DES SOINS, Qualité et sécurité 
des actes de téléimagerie, Guide de bonnes pratiques, mai 2019. 
136 Caluse Evin, En 2018, La télémédecine va-t-elle enfin sortir de la marginalité ?, Houdard, 2018. 
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3.2.3 Renforcer le partenariat entre ville, hôpital et structures médico-sociales à 

travers la télémédecine dans un parcours de soins dédié  

Action 1 : Renforcer le partenariat hôpital/ville à travers la télémédecine dans un 

parcours de soins dédié  

Un enjeu majeur est de développer le dialogue entre la ville et l’hôpital afin d’éviter la 

rupture de soins et de garantir un parcours de soins dédiés. Cette articulation entre ville et 

hôpital constitue une condition préalable de généralisation harmonisée de la 

télémédecine. A titre d’exemple, le suivi, à travers la télésurveillance, des maladies 

chroniques et la généralisation de tels dispositifs nécessitent une coordination des 

différents acteurs. Cette coordination sous-entend l’accès aux données de santé du 

patient, l’échange entre les praticiens et la dématérialisation d’une partie importante du 

circuit patient. Elle est indispensable, car elle permet de garantir la pertinence de soins à 

travers l’orientation du patient par le médecin téléconsultant vers l’hôpital ou vers la ville.  

 

Le développement des services numériques socles permettrait d’assurer cette 

coordination de parcours de santé entre les acteurs libéraux et les hôpitaux du territoire. 

L’interopérabilité des plateformes – ORBIS et ORTIF à l’APHP à titre d’exemple - et des 

logiciels en ville et à l’hôpital doit également être renforcée dans les dispositifs de 

télémédecine. Cette harmonisation pourrait être garantie et supervisée par les antennes 

locales de l’Agence du numérique en Santé (ANS).   

 

Action 2 : Renforcer le partenariat entre l’hôpital et les structures médico-sociales 

pour permettre la graduation de soins à travers la télémédecine  

La généralisation de la télémédecine nécessite également l’anticipation des enjeux 

démographiques notamment le vieillissement de la population. A ce titre, la télémédecine 

peut constituer un outil de graduation de soins entre l’hôpital et les structures médico-

sociales. En effet, une meilleure prise en charge des patients gériatriques peut être 

assurée avec la généralisation des dispositifs de télémédecine notamment la 

téléconsultation et téléexpertise en fonction de l’état du patient et la télésurveillance pour 

les maladies chroniques notamment l’insuffisance cardiaque. Ceci permet d’assurer une 

graduation de soins en évitant les déplacements inutiles et en renforçant la coordination 

entre les différentes structures au sein du territoire.  

 

La télémédecine pourrait ainsi être un outil de dialogue et de coordination entre l’hôpital et 

les EHPAD du territoire, ce qui lui permettrait de se développer pour répondre aux 

besoins structurels. Elle peut permettre aux EHPAD de nouer « un maillage de 

proximité », de pallier l’isolement géographique et d’accéder à un avis spécialisé à 
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l’hôpital.137 Le renforcement du partenariat avec la médecine de ville et avec les structures 

médicosociales du territoire est une condition non négligeable pour développer la 

télémédecine à l’hôpital. La télémédecine peut constituer un relais pour « mettre en place 

une offre de prise en charge intégrée ville-hôpital-médico-social pour les personnes 

âgées »  comme l’envisage le Ségur de la Santé à la mesure 28.138  

3.3 Au niveau hospitalier, il est possible de redynamiser le 

déploiement de la télémédecine à travers la mise en place d’une 

gouvernance active et d’une plateforme dédiée  

3.3.1 Constituer un trinôme médical, administratif et technique pour permettre le 

développement et la généralisation de la télémédecine 

Action 1 : Mettre en place un trinôme médico-administratif et technique au niveau 

de chaque établissement afin de mobiliser les professionnels et les usagers  

Il existe des binômes médico-administratifs identifiés au sein de chaque Groupe 

hospitalier à l’APHP. Ces binômes, constitués d’un référent médical et un référent 

administratif, sont des interlocuteurs privilégiés du siège et sont chargés d’accompagner 

et de propulser les projets au niveau local.  

 

En s’inspirant de cette organisation, l’identification d’un trinôme de télémédecine peut 

permettre dans chaque hôpital d’accompagner la généralisation de la télémédecine. Ce 

trinôme serait constitué d’un médecin référent afin d’accompagner dans la partie médicale 

le développement de l’activité. Un membre d’équipe de direction peut être le référent 

administratif afin d’accompagner les projets dans la partie organisationnelle et 

administrative. Enfin, un référent technique – au sein de la Direction des systèmes 

d’information – pourrait permettre d’accompagner les projets dans la partie numérique liée 

aux technologies. La constitution de ce trinôme permettrait aux établissements de 

mobiliser les différents professionnels sur les différents sujets transversaux. Le trinôme 

pourrait notamment organiser les séances de formation et de retours d’expérience entre 

les porteurs des différents projets. Sans la mobilisation et la participation active des 

professionnels médicaux, les projets de télémédecine ne peuvent pas être mis en place.   

 

L’implication des usagers et des patients est également fondamentale dans la 

généralisation de la télémédecine. Le trinôme peut en effet réaliser les campagnes de 

communication pour faire connaître, sensibiliser et rassurer les usagers sur la qualité des 

 
137 Laurent LECLERE, LA TELEMEDECINE ENTRE EHPAD ET CH, FAVORISER L’ACCÈS À 
L’EXPERTISE MÉDICALE EN MILIEU RURAL, EHESP, Jeudi 6 novembre 2014.  
138 Ministère des Solidarités et de la Santé, Ségur de la Santé, Les conclusions, Dossier de presse, 
juillet 2020. 
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actes. A ce titre, des journées de télémédecine, rendant possible un dialogue entre les 

praticiens et les patients, peuvent être prévues pour communiquer sur la transformation 

numérique de l’hôpital.  

 

Action 2 : Adopter une feuille de route à la suite de la crise sanitaire pour 

développer la télémédecine en cohérence avec le projet médical d’établissement  

La plupart des hôpitaux ont plutôt subi la généralisation de la télémédecine au lieu de 

l’envisager et de l’accompagner pendant la crise sanitaire. Il existe un risque d’une 

généralisation éclatée dans certains domaines de télémédecine. A titre d’exemple, l’APHP 

prévoyait 50 000 téléconsultations en 2020139. Or, le chiffre de 167 600 a été atteint sur 

les six premiers mois de l’année 2020. Ceci montre la nécessité de réévaluer les objectifs 

et la stratégie locale.  

 

Le trinôme de télémédecine peut en effet être chargé de mettre en place une feuille de 

route cohérente, en adéquation avec le GHT et l’ARS, pour promouvoir la télémédecine 

dans le respect du projet médical d’établissement. Les risques de capture d’activité par 

certaines disciplines ou de développement non maîtrisé sont relativement importants. La 

mise en place d’une feuille de route dédiée permettrait d’encadrer et d’accompagner la 

généralisation de la télémédecine en adéquation avec la stratégie nationale, les besoins 

territoriaux et les autres projets locaux.140  

3.3.2 Créer une instance dédiée à la télémédecine pour permettre une 

gouvernance active et un développement harmonisé au niveau du GHT  

Action 1 : Créer une instance dédiée à la télémédecine au niveau du GHT  

Si le GHT est considéré comme un échelon préfiguratrice de généralisation de la 

télémédecine, il est nécessaire de créer une instance de pilotage territorial au niveau du 

GHT. Cette instance, en lien avec les antennes locales de l’ANS et avec le Centre 

d’observation de la télémédecine, aurait pour charge de coordonner non seulement les 

différents dispositifs de télémédecine au sein des établissements parties, mais elle serait 

un lieu privilégié de dialogue entre l’hôpital et les acteurs externes notamment les 

structures médicosociales et la ville. 

  

Cette instance permettrait d’instaurer l’articulation entre les différents acteurs au sein du 

GHT concernant les outils numériques. Une réflexion générale et transversale – 

concernant les aspects liés aux finances, aux ressources humaines, aux parcours 

patients – pourrait être envisagée à ce niveau pour développer la télémédecine.   

 

 
139 Formation des équipes de l’AP-HP, PPT, 26 mai 2020.  
140 ANAP, La Télémédecine en action Construire un projet de télémédecine, FÉVRIER 2016.  
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Action 2 : Articuler les différents projets de télémédecine au sein du GHT pour 

restructurer et rationaliser l’offre de soins au niveau territorial  

En cohérence avec le projet régional de santé (PRS) et le schéma régional de l’offre de 

soins (SROS), le pilotage au niveau du GHT des projets – conception, déploiement, 

réalisation et mise en production et évaluation141 - peut permettre à la télémédecine de se 

développer en restructurant l’offre de soins au niveau territorial. Dans cette perspective, 

les dispositifs de télémédecine seraient articulés entre eux pour assurer une meilleure 

organisation et une meilleure complémentarité des soins entre les établissements partis.  

 

La gouvernance active et un déploiement harmonisé de la télémédecine au niveau du 

GHT permettrait ainsi d’infléchir l’offre de soins dans le territoire. La télémédecine aurait 

ainsi vocation à prendre une place plus importante dans la stratégie médicale et 

territoriale notamment à travers la possibilité de rationaliser l’offre de soins – meilleure 

distribution de l’offre de soins dans un sens quantitatif - en gardant l’objectif de qualité et 

d’un parcours de soins dédié pour les patients.  

3.3.3 Investir pour la création des plateformes dédiées à la télémédecine dans les 

hôpitaux pour rendre possible et anticiper sa généralisation 

Action 1 : Envisager la création des plateformes ou des unités dédiées à la 

télémédecine pour poursuivre le dynamisme de généralisation engagé pendant la 

crise sanitaire  

La création des plateformes dédiées à la télémédecine est relativement récente. Elles 

peuvent avoir pour objectif de créer une nouvelle activité de télémédecine, de regrouper 

les dispositifs existants ou encore d’identifier et de développer un projet de télémédecine. 

A titre d’exemple, le GHU Henri Mondor prévoit d’ouvrir une plateforme de télémédecine 

dans un lieu dédié. L’objectif est de réunir dans un même lieu deux projets de cardiologie 

en télésurveillance. Il serait ainsi possible de prévoir la création de telle plateforme au 

sein des hôpitaux. Ceci pourrait être considéré comme une traduction concrète de 

l’hôpital numérique.  

 

Il est aussi nécessaire d’ouvrir cet « hôpital numérique » sur son environnement.142 A titre 

d’exemple, le programme HOP’EN a pour objectif d’accélérer la transformation numérique 

des établissements de santé et de développer et simplifier les liens entre l’hôpital et ses 

partenaires en renforçant le « socle de maturité ».143 Dans le cadre de ce programme, la 

 
141 HAS, Grille de pilotage et de sécurité d’un projet de télémédecine, Evaluation et amélioration 
des pratiques, 2013.  
142 Ministère des solidarités et de la santé, Feuille de route « Accélérer le virage numérique », Cinq 
orientations pour accélérer le virage numérique, Avril 2019.  
143 DGOS, Programme HOP'EN, La politique nationale relative aux systèmes d'information 
hospitaliers, décembre 2019. 
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constitution des « clusters » de télémédecine, à l’image des pôles de compétitivité dans le 

domaine privé, peut permettre de poursuivre le dynamisme engagé par la télémédecine 

en permettant les acteurs de ville, aux établissements de santé et aux établissements 

médicosociaux de travailler ensemble sur le territoire à travers la création des plateformes 

communes de télémédecine. La mise en place de tel projet nécessite au préalable une 

harmonisation et une certaine interopérabilité entre les systèmes d’information.  

 

Action 2 : Anticiper la massification de la télémédecine à travers la formation et 

l’investissement pour prévoir la transformation numérique du système de santé  

Il est également nécessaire, pour accompagner la généralisation de la télémédecine, 

d’anticiper son ouverture progressive aux autres professionnels médicaux et  non 

médicaux.144 A ce titre, le Ségur de la santé prévoit « une prise en charge conventionnelle 

des actes de télémédecine pour les sages-femmes et les chirurgiens-dentistes » à la 

mesure 24.145 La généralisation de la télémédecine aux différents professionnels doit être 

accompagnée par des plans de formation.146 Ces plans de formations peuvent être 

organisés pour les personnels médicaux et non médicaux comme à l’APHP.147  

 

Enfin, face à l’accroissement important de télémédecine, un plan d’investissement 

ambitieux doit être mis en œuvre au niveau hospitalier. Ce plan d’investissement, issu du 

« plan hôpital télémédecine 2020 » au niveau national, permettrait de dédier une 

enveloppe à la transformation numérique de l’hôpital et rendrait possible la généralisation 

de la télémédecine. En effet, les investissements en équipement, en logiciel et en travaux 

constituent des conditions essentielles au développement de la télémédecine, dont 

l’insuffisance peut être un obstacle majeur. Le retour sur l’investissement peut paraître 

lointain et incertain, mais la transformation numérique du système de santé et la 

conception d’un hôpital numérique nécessitent la réalisation de tels investissement qui 

sont des préalables à la généralisation de la télémédecine à l’hôpital. 

 
144 Le télésoins permet notamment l’exercice d’activité de médecine à distance par les 
professionnels paramédicaux.  
145 Ministère des Solidarités et de la Santé, Ségur de la Santé, Les conclusions, Dossier de presse, 
juillet 2020. 
146 ANAP, La Télémédecine en action Construire un projet de télémédecine, FÉVRIER 2016.  
147 Comme la journée de formation « La Télémédecine : Un défi d’équipe » organisée le 26 mai 
2020 à l’APHP. 
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Figure 18 : Plan d’action - Synthèse des préconisations 

PREREQUIS/PRECONISATION ACTIONS 

1. Sortir des expérimentations et du cadre 
dérogatoire avec l’entrée dans le droit commun 
plus consolidé et cohérent dans une stratégie 
numérique globale 

1. Avoir un cadre règlementaire consolidé et cohérent et incitatif au niveau national pour encourager les 
professionnels à utiliser la télémédecine 

2. Inscrire la télémédecine dans une stratégie numérique globale 

2. Envisager un cadre financier adapté et 
compatible avec la T2A pour permettre le 
développement de la télémédecine à l’hôpital 

3. Offrir un cadre financier pérenne pour faciliter l’émergence des dispositifs de télémédecine 

4. envisager une meilleure valorisation financière en cohérence avec les autres outils de financement à 
l’hôpital 

3. Envisager la généralisation de la télémédecine 
dans un cadre conventionnel pour certaines 
spécialités de l’offre de soins 

5. Sur la base des bilans de l’activité de télémédecine pendant la crise sanitaire, généraliser les 
téléconsultations pour restructurer certains domaines de soins 

6. Rendre la télémédecine une étape essentielle dans un parcours de soins dédié 

4. Clarifier le pilotage de la télémédecine pour 
mieux répondre aux besoins des populations 
locales 

7. Identifier un « chef de file » aux niveaux national et régional pour développer la télémédecine 

8. Permettre à la télémédecine de répondre aux besoins spécifiques locaux des populations et des territoires 

5. Désigner le GHT comme une structure 
préfiguratrice de choix pour le développement des 
projets de télémédecine  

9. Choisir le GHT comme un échelon de généralisation privilégié de la télémédecine au niveau territorial 

10. Encourager les projets de télémédecine inter-établissements au sein du GHT pour restructurer l’offre de 
soins sur le territoire 

6. Renforcer le partenariat entre ville, hôpital et 
structures médico-sociales à travers la 
télémédecine dans un parcours de soins dédié 

11. Renforcer le partenariat hôpital/ville à travers la télémédecine dans un parcours de soins dédié 

12. Renforcer le partenariat hôpital et les structures médico-sociales pour permettre la graduation de soins à 
travers la télémédecine 

7. Constituer un trinôme médical, administratif et 
technique pour permettre le développement et la 
généralisation de la télémédecine 

13. Mettre en place un trinôme médico-administratif et technique au niveau de chaque établissement afin de 
mobiliser les professionnels et les usagers  

14. Adopter une feuille de route cohérente à la suite de la crise sanitaire pour développer la télémédecine en 
cohésion avec le projet médical d’établissement 

8. Créer une instance dédiée à la télémédecine 
pour permettre une gouvernance active et un 
développement harmonisé au niveau du GHT 

15. Créer une instance dédiée à la télémédecine au niveau du GHT 

16. Articuler les différents projets de télémédecine au sein du GHT pour restructurer et rationaliser l’offre de 
soins au niveau territorial 

9. Investir pour la création des plateformes 
dédiées à la télémédecine dans les hôpitaux pour 
rendre possible et anticiper sa généralisation 

17. Envisager la création des plateformes ou des unités dédiées à la télémédecine pour poursuivre le 
dynamisme de généralisation engagé pendant la crise sanitaire 

18. Anticiper la massification de la télémédecine à travers la formation et l’investissement pour prévoir la 
transformation numérique du système de santé 
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Conclusion 

« Nous appelons science un tâtonnement sombre. 

L’abîme, autour de nous, lugubre tremblement, 

S’ouvre et se ferme ; et l’œil s’effraie également 

De ce qui s’engloutit et de ce qui surnage. 

Sans cesse le progrès, roue au double engrenage, 

Fait marcher quelque chose en écrasant quelqu’un. »148 

 

La télémédecine, comme toutes les innovations techniques, organisationnelles et des 

procédés, présente un aspect ambivalent avec des avancées sur certains niveaux - plus 

d’occasions d’une prise en charge du patient, accès aux soins à certaines populations 

marginales et aux territoires moins accessibles, réduction des déplacements inutiles, etc. 

- et des reculs sur d’autres – risque d’accroissement des inégalités en raison de la 

fracture numérique, déshumanisation dans la prise en charge. Elle est telle une « roue au 

double engrenage » évoquée par Victor Hugo qui fait avancer certaines personnes au 

détriment des autres dans la généralisation de cette pratique. C’est à ce moment que 

l’intervention des pouvoirs publics nécessite une certaine anticipation dans le but 

d’harmonisation et d’utilisation adéquate des outils dans les objectifs de santé publique. 

 

Le déploiement de la télémédecine s’est effectué au début dans une certaine méfiance et 

réticence. Elle était certes considérée comme une opportunité, mais les risques d’une 

« activité sauvage » et d’une « inflation non maîtrisée » des actes étaient anticipés. C’est 

pour cette raison que la télémédecine s’est inscrite dans un cadre relativement restrictif à 

travers la mise en place des expérimentations longues et avec des résultats mitigés. La 

fin partielle des expérimentations a permis l’entrée dans le droit commun de la 

téléconsultation et de la téléexpertise, mais les questions liées au financement pérenne et 

d’une valorisation adéquate des actes se sont posées en parallèle des difficultés 

administratives rendant le décollage de l’activité difficile. La crise sanitaire a 

incontestablement bouleversé le cadre national avec la disparition de plusieurs verrous.  

 

L’analyse au niveau territorial a permis d’identifier quelques difficultés spécifiques dans le 

développement de la télémédecine malgré l’existence d’une gouvernance active et d’un 

pilotage efficace. La cartographie des projets de télémédecine au GHU Henri Mondor 

permet de souligner la diversité de l’outil et sa capacité à répondre aux besoins des 

populations et du territoire. Les difficultés d’articuler la télémédecine avec les acteurs du 

 
148 Victor Hugo, Les Contemplations, Voyage de nuit, 1856.  
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territoire constituent un enjeu central. Si la crise sanitaire a rendu possible un 

développement massif de la télémédecine en raison de son caractère souple et mutant, 

cette généralisation n’était pas anticipée. La crise sanitaire a aussi exacerbé plusieurs 

tensions notamment concernant la fracture numérique et a accentué plusieurs limites 

notamment concernant les difficultés pour la télémédecine à s’inscrire dans un parcours 

de soins dédié. Elle peine encore à s’imposer comme un outil indispensable de 

rationalisation et de restructuration de l’offre de soins dans la transformation numérique 

de l’hôpital. Dès à présent, il ne s’agit plus de savoir s’il fallait ou non généraliser– 

massification de son usage dans certaines disciplines étant un fait accompli à la suite de 

la crise sanitaire – mais de comprendre les conditions dans lesquelles cette généralisation 

peut avoir lieu d’une manière harmonisée et cohérente.   

 

Plusieurs prérequis et préconisations ont été envisagés au niveau national, territorial et 

hospitalier. Au niveau national, le besoin de mettre en place un cadre financier pérenne et 

d’avoir une valorisation adéquate des actes a été souligné. La télémédecine doit aussi 

s’inscrire dans un cadre global de stratégie numérique afin d’être exploitée à son 

potentiel. Au niveau territorial, le GHT a été considéré comme une structure préfiguratrice 

de généralisation avec la possibilité de créer des instances dédiées rendant possible 

l’articulation entre l’hôpital et les acteurs externes notamment la ville et les structures 

médicosociales. La clarification de la gouvernance et la mise en place d’un pilotage unifié 

– au niveau national et au niveau local – ont également été envisagées. Au niveau 

hospitalier, la création d’un trinôme de la télémédecine, la mise en place d’une feuille de 

route dédiée dans chaque hôpital et la création des plateformes de télémédecine – 

internes à l’hôpital ou ouvertes sous forme d’un « cluster numérique » avec les acteurs 

externes – ont également été proposées.  

 

Face aux enjeux structurels - vieillissement de la population, chronicisation des maladies, 

accroissement des dépenses publiques -, la télémédecine ne constitue certes pas une 

solution magique, mais elle peut constituer une partie de réponse dans la transformation 

numérique de l’hôpital. A la suite des expérimentations et du cadre temporaire lié au 

COVID19, la généralisation de la télémédecine – dans les disciplines considérées par les 

équipes médicales propices au développement – peut être envisagée si les moyens 

humains, matériels et financiers sont mis à son service et si la télémédecine arrive à se 

rendre indispensable dans la mise en place d’un parcours de soins dédié dans une 

stratégie de graduation de soins. Elle pourrait ainsi répondre en partie aux enjeux 

structurels de santé notamment en s’adaptant aux besoins des populations et des 

territoires au niveau local. 
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ANNEXE I : Principales conditions s’appliquant aux actes de télémédecine  

 

 Source : HAS, 2018.  
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ANNEXE II : Benchmark synthétique – Télémédecine  

 

 

Source : ASIP-SANTE, Juillet 2019  
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ANNEXE III : Rémunération des actes de télémédecine  

TELECONSULTATION 

 

 

 

TELEEXPERTISE 
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TELESURVEILLACE 

 

 Source : CNAM, Ameli, 2020. 
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Le déploiement de la télémédecine : les conditions de sa 
généralisation aux niveaux national et territorial  

Exemple du GHU APHP. Henri Mondor  

EHESP – RENNES 

Résumé : 

 
La télémédecine présente plusieurs avantages non négligeables pour le système de 
santé : optimisation de la prise en charge des patients, amélioration de l’accès aux soins, 
réduction des déplacements, diminution du nombre d’hospitalisation, gain de temps dans 
la prise en charge, etc. Toutefois, son développement, inscrit dans un cadre expérimental 
et restrictif, a été relativement mitigé depuis une décennie et en particulier depuis l’entrée 
dans le droit commun comme le montre la réalisation des benchmarks. La pandémie de 
Covid-19 a été un moment charnière dans la généralisation de la télémédecine. La 
question n’est plus de savoir si la généralisation de la télémédecine – utilisation massive 
et banalisation des actes de télémédecine dès que cet outil paraît adapté à un médecin - 
est opportune, mais il s’agit de s’interroger sur les conditions de sa généralisation dans un 
cadre harmonisé et cohérent.  

 
L’analyse du cadre expérimental et du cadre temporaire mis en place durant la crise 
sanitaire liée au COVID19 aux niveaux national et territorial permet de souligner 
l’existence de nombreuses difficultés dans le déploiement adéquat de la télémédecine :  
mise en place d’un modèle financier pérenne, valorisation adéquate des actes, résolution 
des obstacles techniques et administratifs, investissement adéquat sur le matériel et les 
ressources humaines et clarification du pilotage national et local. Au niveau hospitalier, 
une analyse d’activité a été conduite durant la crise sanitaire, ce qui montre une 
augmentation exponentielle de la télémédecine. Cet usage massif s’explique à travers 
l’assouplissement du cadre règlementaire au niveau national. Cette massification a 
montré le caractère souple et mutant de l’outil, mais elle a aussi exacerbé plusieurs 
tensions existantes, en particulier concernant la fracture numérique.  
 
L’état des lieux et l’analyse de ces difficultés a permis de décliner des prérequis au niveau 
national et de proposer des préconisations aux niveaux territorial et hospitalier dans le but 
d’accompagner la généralisation de la télémédecine. Le plan d’action a pour ambition de 
rendre la télémédecine un élément essentiel de l’offre de soins en lui permettant de 
répondre en partie aux enjeux structurels du système de santé français.  

Mots clés : Télémédecine ; Téléconsultation ; Téléexpertise ; Télésurveillance ; Financement ; GHT ; Territoire ; Numérique ; 
Esanté ; Innovation ; COVID19 ; Généralisation ; Massification ; Territoire ; Parcours de soins ;  APHP ; HUHM ;  
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